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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE LYON (ch. réunies). 

Présidence de M. Bryon. 

Audience solennelle. 

( Conclusions de 

avocat.) 

M. Valantin ; plaidant M" Margerant, 

JUSTICE CRIMINELLE 

B
PKV0I DE CASSATION. — TRIBUNAL DE COMMERCE. COM-

PÉTENCE. — ENGAGEMENTS ENTRE UN COMMIS ET SON PA-

TRON. 

gant de la compétence des Tribunaux de commerce les diffi 
cultes relatives aux engaqemenls respectifs qui résultent de 
(onvenlions intervenues entre un chef de commerce et un em-
ployé chargé dans une usine de surveiller les ouvriers, de 
veiller aux livraisons de cliarbons et aux travaux journa-

liers. 

Cesl à tort que Von voudrait décliner la compétence consulaire, 
eninvoq^iant l'article 631 du Code de commerce, et par ce 
motif que l'employé n'était chargé que d'une surveillance 
n'exigeant aucuns connaissance spéciale, et constituant plu-
tôt'un louage deservica^u'un louage d'industrie, qui, seule, 
eût entraîné une yaryMpa.ion réelle du commis au com-
merce du patron. - > 

Suivant conventions du 15 juin 1845, M. Liard s'esf 

en iragé à travailler en qualité de commis à l'exploitation 

de l'usine de M* Duval, située à St-LaurenWen-Royans. 

Il devait, à ce titïe, surveiller, les ouvriers, veiller aux li-

vraisons, repfises'Sle matières, réceptions de charbons, 

travaux journaliers,. et généralement faire tout ce qui se-

rait nécessaire pour le service de l'usine et de ses dépen-

dancé's.,Sg^.a'!')poi,nLements annuels étaient .fixés à 800 fr. 

Ces conventions devaient durer cinq ans, à partir du 1" 

jûm:KH5. . . 
Le sieur Duval. ayant voulu les rompre avant le terme 

lixé, le sieur Liard l'assigna devant le Tribunal dé com-

merce de Romat-s, pour être condamné à l'exécution des-

dites conventions, et, en cas de refus, à lui payer 2,000 fr. 

à titre de dommages et intérêts. 

Le sieur Duval opposa l'incompétence du Tribunal de 

commerce ; mais cette exception fut repoussée par un 

jugement du 16 septembre. L'instance fut reprise par ex-

ploit du 19 novembre, dans lequel le sieur Liard deman-

dait : r 260 fr. d'appointements échus; 2° 1,000 fr. pour 

indemnité. 

Suivant jugement du 18 novembre 18-16, le Tribunal, 

s'étant retenu la cause, adjugea par défaut lesdites conclu-

sions, sauf que les dommages et intérêts furent réduits à 

400 fr. Ensuite de l'opposition formée par Duval à ce ju-

gement, il en a été débouté par autre jugement du 30 dé-

cembre suivant. 

Sur l'appel interjeté le 26 novembre 1846 par le sieur 

Duval, de la disposition qui statuait sur la question de 

compétence, la Cour de Grenoble rendit, le 31 décembre 

suivant, un arrêt par lequel elle prononça l'incompétence 

du Tribunal de commerce, en se décidant principalement 

par les motifs suivants : qu'aucune disposition législative 

n'attribue d'une manière spéciale aux Tribunaux de com-

merce la connaissance des actions des commis contre les 

patrons en paiement de leur salaire ; mais que cette con-

naissance peut leur être dévolue d'après les principes gé-

néraux, si les accords sont commerciaux ; qu'il résultait 

des explications fournies que, dans l'espèce, l'accord in-

tervenu n'avait aucun caractère commercial ; qu'en effet, 

le sieur Liard n'était chargé que d'une surveillance dans 

l'usine de Duval, laquelle surveillance n'exigeait aucune 

connaissance spéciale, et constituait plutôt un louage de 

service qu'un louage d'industrie, qui, seule, eût entraîné 

une participation réelle du commis au commerce du 
maître. 

Le sieur Liard s'étant pourvu en cassation contre cet 

arrêt, son pourvoi a été admis par arrêt de la chambre 

des requêtes du 19 décembre 1849, et la chambre civile 

a rendu, le 10 février 1851, l'arrêt suivant : 

« La Cour : 

« Vu les articles 631 et 63i du Code de commerce ; 
« Attendu qu'il est constant, en fait, que le demandeur était 

attaché exclusivement à la maison commerciale du défendeur 
et pour le fait de son trafic; 

« Attendu, en droit, que les engagements respectifs qui ré-
sultaient des conventions intervenues entre les parties, se rat-
tachant uniquement au fait du commerce auquel se livrait le 
patron et auquel le commis était employé, étaient de la com-
pétence du Tribunal de commerce; 

11 Attendu que les commerçants sont justiciables des Tribu-
naux consulaires pour tous les faits de leur trafic, et que 

arrêt attaqué, en décidant que les conventions intervenues 
"tre les parties n'étaient pas de la compétence de ces Tribu-

™*u*i a formellement violé l'article C31 du Code de commerce 
1 la«ssement appliqué l'article 634 du mémo Code ; 

* lJar tous ces motifs, 

j " ^asse et annule l'arrêt rendu par la Cour de Grenoble à la 
^1 ?.fr?c 'tée, remet la cause et les parties au môme et sera-

fait ]
 elit 1 u 'e"e3 étaient avanllesdits arrêts, et pour leurôtre 

^ fou les renvoyé devant la Cour de Lyon; 
ndanine le défendeur aux dépens liqui 
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COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 15 octobre. 

ADULTÈRE. 

M. le conseiller de Vergés a fait à la Cour le rapport 

dans lequel il a constaté les faits suivants : 

M. Roumangou, marié depuis quelques années à la jeune 

Augustine Provost, a été averti que sa femme entretenait 

des relations coupables avec un sieur Emmanuel Bois, qui 

avait été reçu avec sa famille et à cause de sa famille dans 

l'intimité de sa maison. Après avoir par lui-même constaté 

la réalité des faits, M. Roumangou a porté à M. le procu-

reur de la République une plainte sur laquelle M. le com-

missaire de police du quartier a été chargé de suivre. Des 

agents observèrent les prévenus, et constatèrent dans des 

rapports leurs relations coupables. D'après ces rapports, 

plusieurs fois, dans l'espace de quelques jours, on vit la 

femme Roumangou en compagnie du sieur Bois; elle allait 

chez lui, y restait fort longtemps et sortait avec lui dans 

des voitures dont on avait soin de fermer les stores. Enfin, 

dans les derniers jours d'août, M. Roumangou, après avoïr 

averti le commissaire de police, annonça l'intention de 

partir pour la campagne. Aussitôt après son départ, la 

femme Roumangou se rendit chez le sieur Bois; elle y fut 

suivie par le commissaire de police, et la porte ayant été 

ouverte sur la réquisition de cet officier public, il cons-

tata que la prévenue avait retiré son châle, son cha-

peau et son tour de tête. En entendant frapper, elle avait 

voulu se cacher et s'était réfugiée derrière la porte d'un 

cabinet ; cependant la femme Roumangou et le sieur Rois 

protestèrent immédiatement de leur innocence. Les appa-

rences étaient contre eux, disaient-ils, mais ils n'étaient 

pas coupables du fait d'adultère. Le commissaire de police, 

en recherchant dans l'appartement la correspondance à 

l'existence de laquelle on croyait, a saisi une série de let-

tres dans lesquelles se reproduisent à chaque ligne les 

expressions d'une ardente passion. Il a aussi placé sous le 

scellé un anneau bériit qui aurait été donné à la femme 

Roumangou par le sieur Bois. 

Les prévenus, mis en état d'arrestation, ont soutenu 

devant le juge d'instruction et devant le Tribunal de police 

correctionnelle qu'ils, n'étaient pas coupables. Malgré ces 

dénégations, le Tribunal les a condamnés, à la date du 21 

septembre, à quatre mois d'emprisonnement. Les condam-

nés ont interjeté appel de cejugement. 
La femme Roumangou et le sieur Bois, tour à tour in-

terrogés par M. le président Ferey, persistent dans leurs 

premières dénégations; ils soutiennent que les apparences 

seules les accusent et que le fait puni par la loi ne peut 

leur être reproché. 
M" Nouguier, pour la femme Roumangou, tout en pro-

clamant que M. Roumangou était un homme bon et hon-

nête, lui a reproché la violence de son caractère et l'im-

prudence de sa conduite; car, pendantle procès, il disait au 

commissaire de police que s'il ne se hâtait pas de pour-

suivre sa femme et le sieur Bois il les tuerait tous deux, 

et son imprudence est d'avoir introduit dans sa maison, 

et traité comme son ami, un jeune homme qui pouvait fa-

cilement s'éprendre d'une jeune femme. 

Mais, ajoute M* Nouguier, ce n'est pas là le procès, la 

question est de savoir s'il y a adultère de la femme. La 

correspondance établit contre Mme Roumangou qu'elle a 

oublié ses devoirs d'épouse ; mais tout proteste dans les 

lettres contre la pensée de l'adultère. Ce n'est pas une 

plainte en adultère que M. Roumangou devait former, 

c'est une demande en séparation de corps qu'il avait le 

droit de poursuivre. 
M" Nouguier, après avoir examiné les expressions des 

lettres saisies, demande si dans ces pièces on trouve la 

preuve de l'adultère; il y trouve la preuve contraire. Pen-

dant deux années les prévenus ont correspondu sur un 

ton et dans des termes qui prouvent que la passion était 

toujours restée pure. La Bruyère a dit que « le temps qui 

fortifie l'amitié affaiblit l'amour, » et c'est là une vérité, 

surtout quand les passions ont reçu une satisfaction. 

M me Roumangou a voulu être poète, ajoute le défenseur, 

elle a fait des vers et des vers détestables; mais ces vers 

permettent de juger sa conduite, et la Cour décidera en 

notre faveur après les avoir entendus, les voici : 

Souviens-toi de ce que tu me promis, 
Il y a quelques mdis tu le juras 
A la face du ciel tous deux réunis 
De m'ai mer en bon frère, et tu seras 
Pour moi un ami, un bon ange gardien. 
Me prémunir contre le mal, et bien 
Suivre en tout la marche d'un bon chrétien ; 
Ah! dis-moi que la moindre caresse 
Que tu me prodigues avec affection 
N'est pas celle d'une coupable maîtresse 
Qu'ici bas l'amant lui donne avec passion ! 
Chassons pour toujours cette triste pensée 
Qui peut, mon bieu-aimé, te chagriner, 
Je refoule au fond de mon cœur l'idée 
Absurde que j'ai pu imaginer 
Eu dépit des méchants nous conduire bien. 
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Roumangou, qn'on le sache, n'a pas de violence ; il n'exa-

gère rien. Blessé au cœur par vous, il souffre, il est mal-

heureux, et vous devez courber la tête devant lui. 

M 1 Cresson se demande si le doute est possible dans le 

procès. 

Après avoir rappelé l'ingratitude de cette jeune femme, 

qui devait à son mariage une position heureuse, l'avocat 

arrive à la correspondance saisie. Toutes les lettres, sui-

vant lui, établissent l'adultère. Après en avoir examiné 

plusieurs, il montre que Mme Roumangou osait promettre 

à son amant de l'épouser après la mort de son mari. « Je 

suis assez jeune pour attendre, » lui éérivait-elle, et dans 

un autre passage, elle demande à son complice des moyens 

de fuite. 

Mais, ajoute l'avocat, les lettres seules suffiraient pour 

décider la Cour à une condamnation. Les présomptions 

graves voulues par le législateur s'y rencontrent à chaque 

pas. Nous avons plus encore. Les promenades dans ces 

voitures dont on baisse les stores, sans doute, comme le 

prétendent M m" Roumangou et son complice, pour causer 

plus librement des inquiétudes que leur donne la pensée 

des soupçons du mari ; les visites faites par la prévenue 

au sieur Bois; puis enfin la constatation du commissaire 

de police, ne permettent pas d'hésiter un instant sur l'exis-

tence du délit. 

M ? Cresson termine en rappelant qu'il faut empêcher le 

mari outragé de faire lui-môme justice du coupable. Dé-

sarmez la vengeance, dit-il, en prouvant à tous que l'hon-

neur, aussi bien que les intérêts, trouve dans les lois un 

appui et dans les magistrats des défenseurs justes et sé-

vères. 
La Cour, sur les conclusions conformes de M. Portier, 

substitut du procureur-général, considérant que les preu-

ves de l'adultère de la femme Roumangou et de la compli-

cité du sieur Bois résultent des faits de la cause et spécia-

lement de la correspondance des prévenus, a confirmé le 

jugement qui les condamne tous deux en quatremois d'em-

prisonnement. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

"Présidence de M. Delange, conseiller à la 

Cour d'appel de Poitiers. 

Session du 3 e trimestre 1852. 

COUPS PORTÉS A UN GENDARME. — RÉBELLION. 

François Riusset, âgé de vingt et un ans, ouvrier mi-

neur, comparaît devant le jury sous l'inculpation d'avoir 

porté des coups et fait des blessures aux gendarmes de 

Palluau, qui venaient pour l'arrêter. 

Les fait ressortent suffisamment des dépositions des té-

moins. 
François Chirade, gendarme à pied à Palluau : Le 22 

février dernier, j'étais de phnton; le soir, il y avait bal 

public chez un nommé Bouron. M. le maire me dit de faire 

fermer le bal vers les onze heures. A l'heure indiquée, je 

voulus faire évacuer la salle; un nommé Riusset, que je 

ne connaissais pas alors, me dit que l'on était en carnaval 

et que l'on pouvait continuer à s'amuser, que d'ailleurs 

Grit n'avoit pas réglé son compte et qu'il ne le laisserait 

pas partir sans cela. Alors je repris : Jeune homme, vous 

qui parlez si haut, où sont vos papiers ? Il me répondit que 

je n en avais que faire. Eh bien ! je suis dans la nécessité 

de vous emmener, ajoutai-je. A ce moment, il me dit que 

ses papiers étaient chez M. Boulet; je consentis à l'accom-

pagner chez ce dernier. Après avoir frappé deux fois à la 

porte, et M. Boulet ne se levant pas, je voulus conduire 

Riusset à la caserne; il s'y refusa, je le pris au collet. 

Aussitôt il me porta plusieurs coups de poing sur la figure, 

sur le cou, et me déchira mes aiguillettes. Je dus cher-

cher à me défendre, et nous nous crochetâmes pendant un 

moment. 

M. Gombert, entrepreneur, vint à mon aide; mais plu-

sieurs camarades de l'accusé lui ayant fait observer qu'il 

n'était pas gendarme, qu'il avait tort d'en faire l'office, il 

lâcha Riusset qu'il avait saisi, et celui-ci parvint à se sau-

ver. Sur ces entrefaites, M. Boulet étant survenu, me dit 

qu'il répondait de Riusset et qu'il n'était pas besoin de 

l'arrêter. Je répartis que je ne pouvais plus renoncer à 

l'arrêter, du moment qu'il y^avaiteu rébellion de sa part. 

L'accusé s'était réfugié chez Guilbaud, où il logeait; je 

m'y rendis avec le gendarme Minand, que j'avais été 

avertir et qui commandait en l'absence du maréchal-des-

logis. Mais comme les camarades de Riusset s'opposaient 

à son arrestation et nous menaçaient, Minand fut cher-

cher deux autres gendarmes. Je restai seul dans' l'auber-

ge, et comme j'étais en butte aux menaces des personnes 

qui se trouvaient là et qui voulaient m'intercepter le pas-

sage, je dis, en portant la main à la basque de mon habit : 

« Le premier qui me touche, je lui brûle la cervelle.» Ce-

pendant je n'avais pas de pistolets. 

Les trois autres gendarmes arrivèrent; Riusset se diri-

gea dans les appartements hauts, je l'y suivis, et, au mo-

ment où j'atteignais les dernières marches de l'escalier, je 

reçus un coup de banc qui me blessa au front et à la joue 

du côté gauche et m'altéra un peu l'oeil. Je tombai sans 

connaissance dans les bras de mon camarade Minand. Le 

gendarme Rossignol est, à ce qu'il paraît, passé dessus 

mon corps et a arrêté l'accusé. Ma blessure a occasionné 

une effusion de sang assez considérable, mais elle n'a pas 

été aussi grave qu'on le craignait d'abord. 

J'étais resté quelque temps dans le bal, j'y avais même 

accepté quatre verres de vin de personnes différentes, 

mais je n'avais pas bu avec l'accusé que je ne connaissais 

pas. 

Julien Pillatre, serrurier : Lorsque M. Chirade et Ruis-

set, surnommé Gascon, furent sortis pour aller chercher 

les papiers chez M. Boulet, Grousseau me dit : « Je con-

nais Gascon, il tapera sur le gendarme.» Je sortis et je vis 

le gendarme et l'accusé qui se tenaient à bras le corps. 

M. Gombert, qui était venu prêter main-forte à M. Chi-

rade, lâcha Gascon qu'il avait saisi, parce que plusieurs 

personnes disaient que c'était un bon garçon, un ouvrier. 

Riusset se sauva vers les halles, injuria le gendarme et lui 

proposa de quitter son habit pour se battre avec lui. Ma-

rie Guilbaud, logeur de l'accusé, l'engagea ° 

Se conduire bien, c'est le dernier mot de ce roman, ce 

sera le dernier mot de ce procès, dit en terminant M* Nou-

guier, vous ne confirmerez pas le jugement dont est ap-

pel. 
M* Gallien pour Bois, soutient que la preuve de l'adul-

tère n'est pas l'aile. 11 n'y a pas le flagrant délit exigé par 

la loi, et les lettres ne prouvent absolument rien contre le 

complice. Il espère que la Cour infirmera la décision des 

premiers juges. 
M* Cresson, pour le mari, a dit : On fait payer cher a 

M. Roumangou le droit qu'il avait de demander justice 

contre une femme coupable, contre un ami sans loyauté 

Après avoir essayé de ridiculiser sa position en rappelant 

avec un grand écrivain, qu'un mari n'a guèresun rival qui 

ne soit de sa main et comme un présent qu'il a autrefois 
fait à sa femme , on lui dit : vous êtes un homme violent coucher, mais M. Chirade le suivit. Je n ai pas vu ce qui 

et dur ; on parle des exagérations delà partie civile. M. 1 s'est passé après. 

a venir se 

Jacques Grit : Gascon voulait me faire pate'ifjtrjém 

que je ne devais pas, et m'empêcher de sortrçvl R>^*of 

intervint et je m'en fus. Plus tard, en passantNieVaot la 

fenêtre de Marie Guilbaud, je vis par la vitre le gerictarme 

Minand crier : « Au nom de la loi, vous viendrez avec 

nous. » Gascon répondit d'en haut : « Je sui& dans mon 

logement, je ne marcherai pas. » Le gendarme ajouta : 

« Vous marcherez de gré ou de force. » 

Le témoin Armand Soret a vu le gendarme et l'accusé 

se bousculer devant la maison de M. Boulet, M. Chirade 

était à terre, son chapeau d'un côté et son sabre de l'au-

tre. 11 se releva en ramassant son sabre nu, il prit Gas-

con au collet, et lui dit en relevant ses aiguillettes pen-

dantes eten le menaçant de son sabre : « Tu vois bien ce 

que tu m'as fait, mais je ne te frapperai pas. » 11 remit 

son sabre dans le fourreau. 

Victor Liénard, cordonnier : Lorsque je suis arrivé de-

vant la maison Boulet, j'ai vu le gendarme mettre son sa-

bre dans le fourreau. Un instant après, étant devant la 

porte de Marie Guilbaud, je vis arriver Gascon, il pleurait, 

je l'engageai à aller re coucher. Il monla dans sa cham-

bre. Les gendarmes étant arrivés, je m'en allai de la 

maison. 

Arsène Thulièvre, boulanger : J'ai vu devant la mai-

son Boulet M. Chirade, qui tenait Gascon par le collet, ce-

lui-ci dit : « Canaille de gendarme, lu ne m'pnmpiinras 

pas si tu es seul.» Il le bouscula, M. Chirade qui tomba à 

terre, se releva aussitôt, et ils se donnèrent réciproque-

ment des coups. Je n'ai pas vu le gendarme dégainer. 

Léandre Bled : Le 22 février, à onze heures du soir, 

j'entendis du bruit dans la rue, je fus voir ce que c'était. 

M. Charade disait à Riusset: « Suivez-moi, jeune hom-* 

me. » Riusset répondait : « Quittez votre habit, je le res-

pecte ; mais pour vous, je vous en » Je n'ai pas vu le 

gendarme dégainer, mais j'ai entendu, dire à l'accusé : 

« Canaille, si ton sabre avait coupé j'étais mort. » 

Le témoin Julien Gombert rend compte de son inter-

vention et dépose de faits déjà connus. 

André Grousseau, tailleur de pierres : Je ne me rap-

pelle pas avoir dit : « Je connais Gascon, il tapera sur le 

gendarme. » Je ne sais pas si l'accusé est vif et violent. 

Firmin Hans, dix-neuf ans : J'ai suivi Gascon et le gen-

darme quand ils sont sortis de la salle de danse et se sont 

dirigés vers la maison Boulet. Je me suis caché derrière 

un mur de la Têt-'-Noire pour observer ce qui allait se 

passer. Après avoir frappé deux fois sans que M. Boulet 

se levât, le gendarme voulut emmener Riusset, il s'y re-

fusa en disant : « Attendez-donc que M. Boulet soit levé.» 

M. Chirade ne voulant pas attendre, tira son sabre, et pre-

nant Gascon au collet, il lui dit trois fois : « Au nom de 

la loi, suivez-moi. » Alors je me suis éloigné et je suis 

rentré dans la salle du bal. 
François Mercier: le 99 février au soir, j 'ôtais oboz 

Marie Guilbaud avec Romand; nous vîmes, vers les onze 

heures, arriver Riusset; il était en colère et pleurait. M. 

Chirade entra un moment après et voulut arrêter l'accusé ; 

celui-ci lui dit : « Je ne vous suivrai pas, vous avez dé-

gainé trois fois sur moi. » Romand dit : « Laissez-le cou-

cher; vous viendrez le prendre demain. » Le gendarme 

voulut monter dans la chambre où Riusset s'était retiré. 

Guilbaud s'écria : « Ne montez pas, il est en colère. — Je 

n'ai pas peur, répondit M. Chirade, j'ai des pistolets sur 

moi. » Quand les deux autres gendarmes lurent arrivés, 

ils montèrent l'escalier; mais Chirade, qui était à leur tête, 

tomba à la renverse, puis Riusset fut arrêté. 

Louis Minand, gendarme : Le 22 février, mon cama-

rade Chirade vint me chercher pour procéder à l'arresta-

tion de Riusset, Je fus avec lui chez Guilbaud, nous trou-

vâmes l'accusé avec plusieurs personnes, il s'esquiva, 

monta dans sa chambre et s'étendit sur son lit, comme il 

ne voulait pas nous suivre, nous le prîmes par les pieds et 

par les bras pour l'emporter ; mais les autres personnes 

qui se trouvaient là nous menacèrent, et je fus chercher du 

renfort à la gendarmerie. Quand je fus de retour avec les 

autres gendarmes, Chirade monta le premier l'escalier 

conduisant à la chambre de l'accusé, et reçut un coup de 

banc qui le renversa. Ce que voyant, le gendarme Rossi-

gnol dégaina, et après avoir paré plusieurs coups de banc 

que Riusset lui porta, il lui donna un coup de sabre qui le 

blessa légèrement à l'épaule, et un autre coup de sabre 

dans le côté, alors l'accusé se rendit. 

Antoine Spineler, gendarme, fait une déposition sem-

blable, seulement il ajoute que M. Boulet était venu le 22 

au soir à la gendarmerie demander le maréchal des logis 

qui était en congé. 

Nicolas Rossignol, gendarme : Le témoin a donné deux 

coups de sabre à l'accusé, parce que celui-ci avait frappé 

le gendarme Chirade et avait porté à lui-même des coups 

qu'il élait parvenu à éviter. 

Alphonse Guilbaud, aubergiste, dépose de faits déjà 

connus, il ajoute que lorsque les gendarmes Minand et 

Chirade sont venus la première fois chez lui, il sontmonlés 

dans la chambre de Riusset, l'ont tiré de son ht pour l'em-

mener, et lui ont même déchiré sa chemise. 

Grolleau, docteur médecin et maire de Palluau, rend 

compte des blessures du gendarme Chirade et de celles de 

l'accusé Riusset. 

M. le substitut Mouton, après avoir fait l'éloge de la gen-
darmerie et après avoir mis en relief les services que co corps 
d'élite a rendus et rend tous les jours à ia société, aborde les 
faits reprochés à l'accusé. Il trouve que la gendarmerie était 
dans sou droit en voulant arrêter Riusset. qui s'était mis en 
état de rébellion, et qu'une fois l'arrestation commencée, la 
fuite du coupable et son refuge dans le domicile qu'il occu-
pait dans une auberge, ne pouvaient mettre obstacle à ce que les 
gendarmes le constituassent prisonnier; que les gendarmes 
de Palluau avaient d'ailleurs montré beaucoup de modé-
ration, et que ce n'était qu'en cas de légitime défense qu'ils 
avaient l'ait usage de leurs armes. M. le substitut demande une 
répression, mais une répression modérée en raison des bons 
antécédents de l'accusé. 

M* Gourdin, défenseur do l'accusé, commence par déclarer 
qu il s'associe aux paroles du ministère public sur les services 
rendus par la gendarmerie. Après avoir discuté les faits du 
procès, il ajoute : En admettant même que l'accusé eût été 
coupable de rébellion, c'était un délit, un procès-verbal suffi-
sait pour le constater, et il n'était pas nécessaire, alors surtout 
que deux habitants de l'alluau répondaient de l'accusé, de ve-
nir l'arrêter dans sou domicile après onze heures du soir. 

La gendarmerie a commis dans ce fait un excès de pou-
voir. 
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Le domicile d'un citoyen est un asile inviolable pendant la 
nuit (art. 131, loi du -28 germinal an VI). La gendarmerie ne 
peut y pénétrer sans se rentre coupable d'abus *i pouvoir. 
(Art. 181, ordonnance du 29 octobre 1820; art. 181 du Code 
pénal.) 

Lorsqu'un individu s'est réfugié dans sa chambre a onze 
heures du soir, (pjfil s'est courbe, il n'eal.pas permis aux gen-
darmes de venir l'arracher de son ht pour le conduire en pri-
son. La loi indjcfue les we-sikûsJàf rcmfce dans ceeas; il faut 
garder à vue la maison ou l'investir jusquà ce que le jour ait 
paru. (Art. 184, 185 combinés, ordonnance précitée.) 

On objecte que l'accusé logeait dans une auberge et que la 
gendarmerie peut pénétrer dans les lieux publics jusqu'à ce 
que.tout.le inonde se soit retiré, mais Riusset avait une cham-
bre qu'il habitait depuis deux mois, celte chambre est dis-
tincte de l'appartement où les buveurs se réunissent ; c'était 
son domicile, et pendant la nuit co domicile devait rester in-
violable. 

Si l'on admettait que dans l'espèce le droit de perquisition 
peut s'exécuter pendant la nuit, il faudrait aussi décider qu'u-
ne personne du sexe qui aurait commis un délit, qui à onze 
heures dft soir se serait réfugiée dans la chambre de l'auberge 
ou de l'hôtel qu'elle occupe même momentanément, et se se-
rait couchée, pourrait être prise par les pieds et par les bras 
et être entraînée presque nue à la salle de police de la gendar-

. merie. Non, dit l'avocat, la loi n'a pas voulu une chose si scan-
daleuse et si révoltante. Le logement qu'un citoyen occupe, 
soit dans une maison particulière, soit dans une auberge, est 
inviolable pendant la nuit. Si donc la gendarmerie a outrepassé 
ses pouvoirs, Riusset avait le droit de résister même avec vio-
lence, à une violation de domicile, il était dans le cas de légi-
time défense. 

C'est un principe qui est même consacré dans le Dictionnaire 
de la gendarmerie, par demandes et par réponses, voyez Ré-
bellion, p. 692. On y lit ce qui suit : 

« D. Si des gendarmes s'introduisaient avant l'heure fixée 
par les lois et règlements, dans le domicile d'un citoyen pour 
y arrêter un prévenu ou un déserteur, et que ce prévenu ou 
déserteur résistât avec violence à la perquisition, serait-il cou-
pable du délit de rébellion ? — R. Non, les gendarmes ne pour-
raient être considérés comme agissant légalement dans l'ordre 
de leurs fonctions. » (Riom, 4 janvier 1827.) 

En présence de décisions et d'instructions si formelles, dit 
M' Gourdin en terminant, n'est-il pas évident que les gendar-
mes de Palluau n'agissaient pas légalement dans l'ordre de 
leurs fonctions, que par conséquent, en s'opposant à la viola -
tion de son domicile, l'accusé était dans le cas de légitime dé-
fense. 

Cette thèse n'a pas été admise par le jury, qui après 
une courte délibération, a rendu un verdict affirmalif avec 
circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Riusset à un an d'emprisonnement. 

Voici les noms des jurés qui ont été dispensés du servi-
ce des assises pour la session de la seconde quinzaine 

d'octobre, présidée par M. le conseiller Bresson : 
MM. Watobled, officier en retraile, et Garon, proprié-

taire ; maladies régulièrement constatées. 
MM. Dezuttre, employé à l'administration du chemin de 

for de R«uon, «l Ar-chenault, garçon de recettes chez M. 
Pollet, agent de change ; service onéreux à raison de leurs 
fonctions. 

Enfin, M. Berly, comme ayant déjà fait partie du jury 
au mois de décembre dernier. 

— On écrit d'Oran (Algérie) : 
« Au mois d'octobre 1850, un meurtre était commis à 

Karguentha, sur la personne d'un Espagnol, le nommé 
Bl..., et la clameur publique signalait comme coupable un 
des compatrioles de la victime, le nommé Francisco San-
sauot, qui disparut presque aussitôt. Quelques mois se 
passèrent. La mère de la victime avait donné avis à sa tille, 
qui demeure à Cordoue, de la mort tragique de son frère, 
et lui avait en même temps signalé Francisco Sansano 
comme son assassin. 

« Le procureur fiscal de Cordoue fut aussitôt informé 
et ordonna l'arrestation de Sansano. Une instruction fut 
commencée, à la suite de laquelle des renseignements fu-
rent demandés au parquet d'Oran. Le résultat de toutes ces 
demandes et des investigations de la justice fut la mise er. 
jugement par contumace du sieur Francisco Sansano, ac-
tuellement détenu dans les prisons de Cordoue. 

« Le Tribunal d'Oran, statuant sur les réquisitions du 
ministère public, a condamné Francisco Sansano, contir 
max, à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

« Le Iraité d'extradition conclu entre les deux puissan-
ces ne permet pas l'extradition d'Espagne des sujets espa-
gnols réfugiés dans leur patrie après avoir commis un 
crime sur notre territoire, mais les jugements rendus con-
tre eux par contumace sont exécutoires chez eux. 

« Le condamné Francisco Sansano subira donc dans les 
bagnes de son pays la peine prononcée contre lui par le 
Tribunal d'Oran. 

« C'est là une excellente mesure dont on fait pour la 
première fois l'application, et qui sera, on n'en peut dou-
ter, d'un bon effet sur ces bandits qui croyaient pouvoir 
jouer impunément du couteau chez nous, parce que douze 
heures de mer nous sénarent de chez eux. » 

PARIS, 18 OCTOBRE. 

Le prince a marqué la fin de son voyage par un grand 
acte de justice et de générosité nationale; il a rendu la li-
berté à l'ex-émir Abd-el-Kader. Depuis longtemps cet 
acte était arrêté dans sa pensée ; il a voulu l'accomplir 
aussitôt que les circonstances lui ont permis de suivre, 
sans aucun danger pour le pays, les mspiratious de son 
cœur. Aujourd'hui la France a dans sa force et ses droits 
une trop légitime confiance pour ne pas se montrer gran-
de envers un ennemi vaincu. 

Au retour de son voyage, le prince s'est arrêté au châ-
teau d'Amboise. Il s'y est l'ait présenter Abd-el-Kader, et 
lui a appris en ces termes la fin de sa captivité : 

« Abd el-Kader, 
« Je viens vous annoncer votre mise en liberté. Vous 

serez conduit à Brousse dans les Etats du sultan, des que 
les préparatifs nécessaires seront faits, et vous y recevrez 
du Gouvernement français un traitement digue de votre 
ancien rang. 

« Depuis longtemps, vous le savez, votre captivité me 
émisait, u/na peine véritable, car elle me rappelait sans 
cesse que le Gouvernement qui m'a précédé n'avait pas te-
nu les engagement pris envers un ennemi malheureux, et 
rien à mes yeux de plus humiliant pour le Gouvernement 
d'une grande nation que de méconnaître sa force au point 
de manquer à sa promesse. La générosité est toujours la 
meilleure conseillère, et je suis convaincu que voire séjour 
en Turquie ne nuira pas à la tranquillité de nos posses-
sions d'Afrique. 

« Votre religion, comme la nôtre, apprend à se sou-
mettre aux décrets de la Providence. Or, si la France est 
maîtresse de l'Algérie, c'est que Dieu l'a voulu, et la na-
tion ne renoncera jamais à celte conquête. 

•< Vous avez été l'ennemi de ia France, mais je' n'en 
rends pas moins justice à votre courage, à votre caractère, 
à votre résignation dans le malheur; c'est pourquoi je 
tiens à honneur de l'aire cesser votre captivité, ayant plei-
ne foi dans votre parole. » 

Ces nobles paroles ont vivement ému l'ex-émir. Après 
avoir expimé à Son Altesse sa respectueuse et éternelle 
reconnaissance, il a juré, sur le livre sacré du Coran, qu'il 
ne tenterait jamais de troubler notre domination en Afrique 
et qu'il se soumettait, sans arrière-pensée, aux volontés de 
la France. Abd-el-Kader a ajouté que ce serait bien mal 
connaître l'esprit et la lettre de la loi du Prophète que de 
penser qu'elle permet de violer les engagements pris en-
vers les chrétiens, et il a montré au prince un verset du 
Koran qui condamne formellement, sans exception ni ré-
serve aucune, quiconque viole la foi jurée, même aux infi-
dèles. 

Aux yeux de tous les Arabes intelligents, la conquête 
de l'Afrique est aujourd'hui un fait accompli ; ils voient, 
dans la constante supériorité de nos armes, l'éclatante 
manifestation de la volonté de Dieu. 

La politique loyale et généreuse est la seule qui con-
vienne à une grande nation : la France saura gré au Prince 
de l'avoir suivie. 

Abd-el-Kader restera au château d'Amboise jusqu'à ce 
que toules les mesures soient prises pour assurer sa trans-
lation et sa résidence à Brousse. (Moniteur.) 

Le Tribunal de commerce de la Seine a remis l'adresse 
suivante à S. A. le prince Louis-Napoléon : 

Monseigneur, 
Sous le retentissement de l'accueil sans exemple fait à Vo-

tre Altesse Impériale par les départements qu'elle vient de 
parcourir, le Tribunal de commerce de la Seine a du se de -
mander si, malgré la circonspection que son caracièro et la 
nature de ses fonctions toutes spéciales lui imposent, il ne 
devait pas, comme représentant plus particulièrement les in-
térêts commerciaux de la cité, s'associer à l'entraînement gé-
néral ; 

Et il a compris qu'il ne pouvait rester muet dans cette im-
mense et collective Adresse que vous présente le pays tout 
entier. 

Toutes nos sympathies sont acquises à l'autorité vigoureuse 
qui a pour but la sécurité de tous sans laquelle il n'y a pas de 
vraie liberté. 

C'est un des grands mérites de Votre Altesse Impériale, que 
d'avoir inspiré cette conviction profonde que le principe d'au-
torité ne périra pas dans ses mains. 

Conquérir à la morale et à la religion des populations qui 
connaissent à peine les principes du Christ, défricher d'im-

menses territoires incultes, ouvrir d s routes, creuser des 
ports, rendre nos rivières navigables, terminer nos canaux, est 
le programme de Votre Altesse Impériale. 

Iuaugmvz, monseigneur, cet empire de la paix et de l'acti-
vité, la volonté nationale est avec vous; appelez vos soldats, 
selon votre expression, pour ce grand bien de la patrie, vous 
nous trouverez sous vos aigles. 

— Le dimanche 12 août 1838, un double et horribe 
assassinat fut commis dans une petite maison de la rue ce 
Malte, n° 5, et qu'habitait seul avec sa gouvernante ui 
ancien bijoutier, âgé de soixante-dix-huit ans, connu 
dans le commerce ainsi que dans son quartier, sous e 
nom du père Lacroix, mais dont le nom véritable état 
Van-den-Kreutz. 

L'existence et les mœurs de ce vieillard étaient des plis 
singulières : comme commerçant, il avait toujours joii 
d'une réputation de probité méritée, on l'avait cité alois 
comme un modèle d'ordre, de régularité, d'économij; 
mais depuis qu'il s'était retiré des affaires pour habiter la 
maison de la rue de Malte avec sa gouvernante Madelei-
ne, une révolution complète et bizarre s'était faite dais 
ses habitudes. 

Riche, très riche même, à ce qui fut révélé plus tard, il 
eut pu se l'aire honneur de son opulence, recevoir ses e>-
confrères, quelques-unes de ses pratiques anciennes, des 
parents, des amis ; au lieu de cela, il interdisait sa por'e 
à toutes les personnes qu'il avait connues étant commei 
çant. Lorsqu'il restait chez lui, ce qui lui arrivait rare-
ment, c'était pour dîner seul avec sa gouvernante ; ma:s 
le plus souvent, c'esi-à-dire presque chaque jour et ira 
manquablement le dimanche et le lundi, c'était dans les 
cabarets les plus mal famés des barrières, dans les esta-
minets du plus bas étage qu'il allait prendre ses repas et 
passer ses solrOes ; 11 allait aussi quelquefois chez un gar-
gotier de la Courtille, et à l'Epi-Scié, boulevard du Tem-
ple, deux établissements auxquels le retentissement du 
procès de Lacenaire fit acquérir, à cette époque, une cer-
taine célébrité. 

Le jour du crime, le sieur Lacroix et Madeleine Boutil-
lier avaient, selon leur coutume, dîné à la Courtille, où ils 
étaient demeurés jusqu'à une heure assez avancée. L'ex-
bijoutier, dont une des manies consistait à être toujours 
surchargé de bijoux, chamarré de chaînes, de bagues, 
d'épingles, bien qu'il fréquentât les bouges hantés par les 
voleurs, les évadés et les rôdeurs de la plus dangereuse 
espèce, avait, comme d'habitude, causé avec quelques uns 
d'entre eux et leur avait payé à boire. Peut-être en ren-
trant chez lui en introduisit-il même quelqu'un, ce qu'il 
lui arrivait parfois de faire. Quoi qu'il en soit, on ne le vit 
pas paraître le lendemain. Des soupçons surgirent, et lors-
que le commissaire de police arriva et fit ouvrir, le mal-
heureux Lacroix et sa gouvernante furent trouvés étendus 
sur le parquet de la salle à manger, au rez-de-chaussée, 
et ayant tous deux à la gorge une large plaie béante, d'où 
la vie s'était échappée avec le sang dans lequel baignaieut 
leurs cadavres. 

Nous ne rappellerons pas les recherches auxquelles se 
livra alors la justice. L'instruction fut confiée à M. Sal-
mon, qui ne négligea rien pour arriver à la découverte 
des coupables. 

La lumière cependant ne se fit pas; un instant on crut 
avoir sous la main les auteurs du crime, mais il fallut re-
noncer à cet espoir. Près des deux victimes on avait trou-
vé deux tranchets de cordonnier fraîchement aiguisés et 
couverts de sang. Tous les repasseurs, tous les marchands 
de tranchets furent interrogés sans que l'on découvrit 
rien. 

Peu de temps avant le double assassinat de la rue de 
Malte, un crime qui présentait avec celui-ci une grande 
analogie, avaitété commis rue de la Verrerie, 27. Là aus-
si un nommé Barenne avait eu la gorge coupée avec un 
tranchet, et l'on avait eu la certitude que ce meurtre avait 
été commis par une femme, que l'on n'avait pu retrouver, 
mais qqe l'on savait vivre avec un forçat libéré nommé 
Auguste. On dut supposer que le nouveau crime avait pu 
être commis par le même auteur, et l'on découvrit qu'en 
effet une femme inconnue avait dû s'introduire, le soir du 
double meurtre, dans la maison de la rue de Malte, en 
compagnie de plusieurs jeunes gens. 

Mais là s'arrêtèrent les découvertes ; on ne retrouva 
aucun des objets volés, lesquels consistaient surtout en 
une montre de prix avec sa chaîne, et on une bague che-
valière que M. Lacroix portait toujours à son doigt. Les 
assassins paraissaientdu reste s'être contentés de ce butin, 
car il n'avaient pas même pris la peine de monter au pre-
mier étage, où se trouvaient d'importantes valeurs et de 
l'argenterie en évidence sur une étagère. 

Les recherches, nous l'avons dit, demeurèrent sans ré-
sultat; les individus, en assez grand nombre, qui avaient 
été arrêtés furent rendus à la liberté, et force fut de re-
noncer, au moins temporairement, à découvrir les cou -
pables. 

Depuis lors, quatorze ans se sont écoulés, et au milieu 
des -graves événements qui se sont successivement accom-
plis, cette allaite semblait complètement oubliée, lorsqu'il 
y a quelques jours, un de MM. les commissaires de police 
de la ville do Paris ayant été appelé à constater le décès 
■l'une femme E. . ., Italienne d'origine,qui venait de se don-
ner volontairement la mort par asphyxiedans le logement 
plus que modeste qu'elle occupait, trouva près du chevet 

de la morte une lettre écrite de sa main quelques minutes 
avant d'accomplir son suicide, et par elle adressée aux 
Magistrats auxquels est commis le soin de veiller a la vm-

ciete publique. , 
Dans cette lettre, cette malheureuse disait qu au mo-

ment de paraître devant Dieu, cédant à ses remords, cl 

voulant, en déchargeant sa conscience, échapper a une 
épouvantable solidarité, elle se déterminait à faire connaî-
tre les assassins 'du vieux bijoutier Lacroix Van-dcn-Kreulz 
et de sa gouvernante Madeleiue Bootillier. Cette lemnae 
désignait ensuite, comme ayant pris la part principale à 
l 'accomplissement de ce drame affreux, son propre amant, 
le nommé X..., puis trois autres individus qu'elle nommait 
en ajoutant des détails de nature à établir la pertinence de 
sa dénonciation et à mettre sur la voie de preuves ure-

Iragables. . 
Nous n'avons pas besoin de dire avec quelle circonspec-

tion dut être accueillie l'indication si importante contenue 
dans la lettre de la femme E.... Une enquête rapide et se-

crète eut lieu pour faire connaître si elle méritait quelque 
créance ou si elle devait être rejetée parmi ces pièces 
odieuses qu'inspire trop souvent une pensée de vengeance 
ou de jalousie qui s'étend même au-delà de la mort. Nous 
devons ignorer quels résultats ont atteint ces premières 
investigations de la justice, mais, dès co moment, nous 
pouvons, satis crainte de nuire au mystère nécessaire do 
"instruction, annoncer que les quatre individus désignes 

ont été mis ce matin en état d'arrestation. 

— Un cultivateur de Noisy-le-Sec, le sieur Maheut, 
rentrait hier, vers le milieu du jour, dans sa maison d'ex-
ploitation située au lieu dit le Petit-Merlan, lorsqu à sa 
grande surprise, après avoir ouvert avec son passepartout 
la porte charretière qu 'il avait trouvée fermée à deux tours, 
ainsi qu'il l 'avait laissée en sortant de grand matin, il se 
trouva nez à nez avec un jeune homme de haute taille qui, 

en l'apercevant, s'élança au fond de la cour, en gravit 
rapidement le mur, bien qu'il soit élevé de 2 mètres 33 

centimètres, et s'élança ensuite dans un jardin voisin, 
d'où il gagna la campagne. 

Aussitôt revenu de son premier mouvement d'étonne-
ment, le sieur Maheut se mit à la poursuite du fuyard, et 
ses cris au voleur! ayant attiré main forte, celui-ci ne 
tarda pas à être arrêté. Conduit à la chambre de sûreté 
de la gendarmerie communale, cet individu se trouvait 
assez embarrassé de se justifier. H prétendit d'abord que 
e était par suite d'une gageure et pour prouver son agilité 
qu'il avait escaladé lamuraille ; puis, comme onlui deman-
dait ses papiers, il allégua que n'ayant pu payer un écot 
qu'il avait fait la veille dans une auberge, on les lui avait 
pris et gardés. 

Mais bientôt il lui fallut renoncer à toutes ces fables. 
Dans la visite des lieux à laquelle on procédait, on trouva 
plusieurs volailles étranglées et auprès d'elles sa blouse à 
mi-même, nouée dans sa partie supérieure à l'aide des 
deux manches de manière à former un sac, dans lequel il 
se proposait évidemment de renfermer tout ce -dont il 
pourrait s'emparer. Des traces d'effraction attestaient, en 
outre, que sans le retour imprévu du sieur Maheut, le 
voleur de volailles ne se fut pas contenté sans doute d'un 
si mince butin. 

En présence de ces charges si graves, l'individu arrêté 
a avoué être un récidiviste déjà condamné à Meaux, se 
nommer Jules R... et être récemment sorti de prison. 

Basses-Pyrénées. 
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ans, nièce de Macarià, ap̂ >i 
'
|m sc

 F A nt?^ 
eommis sur Vit

 Ma u-

t rentré a8K8no1 

^iten'"1 "' 

i ouverture do. i
a
 b 

Les deux témoins entendus ont rapporté la dér-1 S ^ Ssi * 
la petite fille, mais celle-ci a refusé de s'oxplm, ̂ ^''i 
avoir jamais rencontre! les deux témoins e leL '

 et
*nié 

cette version.
 ur a,

<*r f„j, 

Après deux jours de débats, Chilet fut acquitté m 
no et Anstas lurent condamnés à la peine de mon ^ 

01 1. 

Pfue ac mort 
Depuis leur condamnation, le respectable abbé H 

•être de leur nation, domicilié à Pau depuis nupln, era 

fut chargé de visiter ces -,li.~...~--
4

 . ̂  

pi-
nces, 

pouvait mieux se faire entendre, et de leur offrir" dt^ 
cert avec l'aumônier de la -

malheiueux, deso. 
' sur offt 

les 

ati-

au 

a prison, tes consolations 
religion; ce digne ecclésiastique, déjà avancé en ài?e 
acquitté de ce pénible devoir avec un zèle évangéli

8 

dessus de tout éloge. On assure que Macario les sT 
avec reconnaissance, sans rien perdre toutefois de |^

Ues 

desse de son caractère, tandis que son compagnon d
 & fU

~ 
tivité paraissait au conlraire très abattu ; tous les d*

3
 ̂  

sont confessés plusieurs fois et ont rempli leurs d^* -
Se 

religieux 

Ce n'est que par le courrier de vendredi qu'on a re 
nouvelle du rejet de pourvoi en cassation et en grâce 
Macario, et que la condamnation de son comnliop 4 
/i„;t . !„ ,.„n„ j„„ ,„„.. i-, / 1 . ' A1'lSlas, 

pour 

était commuée en celle des travaux iorcos àpernét "' 
L'arrêt devait être exécuté lundi, jour démarché 

On s'est ' 
l'ai re connaît 

gardé, par un sentiment d'humaniié' de 1 P 

tre cetle décision, qu'on a même tenue' secrèi 
autant que possible, mais qui n'a pas tardé à trans 
en ville, à la suite des préparatifs. ™

rer 

Lundi matin, à cinq heures, le greffier de la Cour A 

rendu à la prison, pour signifier aux condamnés la su • 
me décision de la justice, et savoir s'ils avaient queln"^" 
révélations à faire. En apprenant qu'il n'avait plus rie" 
espérer et qu'il ne lui restait que quelques heures à viv/ 
Macario a pâli un instant et une larme est venue mouill

6
' 

sa paupière ; mais, reprenant sa rudesse habituelle a* 
maudit l'arrêt qui le frappait et a répondu qu'il n'avait rie" 
à révéler. Alors, M. l'abbé Herrera, accompagné de \\ 
Esconéguy, aumônier de la prison, se sont approchés et 
par leurs exhortations sont parvenus à calmer son irrita-
tion. 

Peu de temps après, Macario s'est confessé, à entendu 
la messe et commnnié, puis, il â demandé uu bon déjeu-
ner et deux cigares qu'on lui a servis avec une bouteille de 
vin de Bordeaux. 

Après avoir mangé de bon appétit, il s'est de nouveau 
entretenu avec les deux prêtres jusqu'à l'arrivée de l'exé-
cuteur des hautes-œuvres qui lui a fait la fatale toilette, 
qu'il a supportée sans trop d'émotion. Un. moment avant 
neuf heures, heure fixée pour l'exécution, on lui a de-

DÉPARTEMENTS. 

BASSES-PYRÉNÉES (Pau, 14 octobre). ~ EXÉCUTION A 

MORT.— Dans la matinée du 29 mat s, une jeune fille de la 
commune d'Ossas, puisant de l'eau sur les bords du Sai-
son, vit un cadavre flotter au milieu du ruisseau au-des-
sous du pont. Il était retenu à un piquet par le cordon 
d'une de ses sandales. Une hoLte surnageait à côté. L'au-
torité judiciaire informée se transporta aussitôt sur les 
lieux, assistée d'un homme de l'art, qui procéda d'abord 
à l'examen extérieur et ensuite à l'autopsie du cadavre 
qu'on avait attiré sur le bord du ruisseau dont les eaux 
avaient grossi. 

Le cadavre fut reconnu pour être celui d'un colporteur 
espagnol, qui, la veille, était entré en France par Sainte-
Engrace et avaitété vu dans des auberges à Tardets et à 
Sorholus. Il était de toute évidence que la mort de ce mal-
heureux était le résultat d'un crime. M. lejuge de paix de 
Tardets, aidé des officiers de la gendarmerie, se livra à 
des investigations sur les lieux, el après avoir remonté le 
Saison, dont les flots avaient dû entraîner- le cadavre, il 
entra dans une prairie où l'herbe paraissait foulée et la 
terre piétinée; il découvrit deux mares de sang, des lam-
beaux d'étoife qui témoignaient d'une lutte acharnée, et il 
acquit la conviction que le crime avait été commis dans cet 
e.idroiL 

Il apprit bientôt que la victime avait été vue la veille 
au soir avec trois Espagnols dans les auberges de Tar-
dets et de Sorholus; il donna l'ordre de les arrêter. 

Le 28, en effet, le colporteur espagnol arrivait vers le 
soir à Tardets, après avoir franchi la frontière à Sainte-
Engrace. Le douanier l'avait fouillé et avait remarqué 
qu'il portait de l'argent à la ceinture de son pantalon : cet 
ajgeiii était desliné à faire des acquisitions de marchandi-
ses. L'étranger entra dans un cabaret où se trouvaient 
trois de ses compatriotes, Pierre Macario, Santiago, Chi-
let et André Aristas. Il paraissait exténué de fatigue, et 
après s'être reposé un instant sur sa hotte, il demanda un 
logement. Le cabaretier pria Macario de lui en indiquer 
un. Après être entré dans un autre cabaret où il ne put 
trouver un asile, l'étranger fut rejoint par ses compagnons 
qui le menèrent dans une auberge de Sorolhus, pelit bourg 
situé à l'extrémité de Tardets. Le malheureux colporteur 
leur avait dit, pendant le trajet, le motif de son voyage en 
France. Arrivé à cette auberge, il prit un bouillon et but en 
compagnie des Espagnols, dont l'un, Anstas, pava la dé-
pense. 

ll-était neuf heures lorsqu'ils sortirent de l'auberge de 
Sorholus. Chilet avait déjà quitté ses camarades depuis un 
quart d'heure. L'étranger n'avait pas demandé cette fois 
de logement. Il avait uue hotte qui, au dire de l'auber-
giste, paraissait être lourde; Macario portait une bêche et 
on avait vu dans la soirée Aristas sortir avec Santiago et 
s'entretenir quelques instants avec lui. Macario et Aristas 
restèrent avec l'Espagnol. Le premier prit les devants 
avec lui sur la route de Mauléon. Us furent bientôt re-
joints par Aristas vis-à-vis une barrière. A quelque dis-
tance de ce point, se trouve un embranchement près 
duquel sont situées les deux maisons où logèrent les 
accusés. 

Ceux-ci arrivèrent avec l'étranger jusqu'à la hauteur de 
la maison de Cbaro, qui demanda à ce dernier son passeport 
Sur la réponse de Macario et d'Aristas quec'élait un honnête 
homme, Charo le quitta, et depuis ce moment on ne revit 
plus le colporteur que lorsqu'on eut retiré son cadavre du 
torrent. A l'exception du pantalon, les assassins lui a-
vaient laisse tous ses habits. A une heure du matin Ma-
cario retournait vers Tardets, non plus avec Aristas, mais 
avec Santiago. Aristas était obligé de suivre le chemin 
d'embranchement pour regagner sa demeure, el c'était en 
deçà que les deux autres accusés furent aperçus. Le len-
demain on trouvait chez Macario un couleau uni s'adap-
tait aux blessures faites sur le corps de la viclime. 

C'est par suite de ces faits que Macario, Chilet et Aris-
tas ont comparu, le G août, devant l

a
 Cour d'assises des 

le 

l'église Saint-Martin, et Macario a paru dans la rue avec 
un cigare à la bouche, comme il l'avait annoncé,.accom-
pagné des deux prêtres qui ne l'ont pas quitté un seul mo-
ment. Le sinistre cortège, précédé et suivi de la gendar-
merie, s'est mis en marche au milieu d'une foule immense, 
et est parvenu jusqu'à la place du forail, où l'échataud 
avaitété dressé pour la piemière fois. L'indomptable es-
pagnol l'a regardé sans rien perdre de son énergie, a reçu 
la bénédiction de son confesseur ; peu d'instants après, 
tout était fini. 

Il y a vingt-cinq ans qu'une exécution n'avait eu lieu à 
Pau. 

— BAS-RHIN.—On écrit de Strasbourg le 16 octobre : 
* Ce matin, à sept heures, le nommé Antoine Fœrber, 

condamné à la peine de mort pour assassinat commis à 
Châlenois sur la personne du voiturier Vernier, a été exé-
cuté à Schélestadt. 

« Un convoi social du chemin de fer l'a transporté au-
jourd'hui dans cette dernière ville. 

« Ou se rappelle les principales circonstances du crime. 
Antoine Fœrber, de complicité avec-Martin Muhla, tisse-
rand de Çhâtenois, et la fille Ursule Bernard, de Meissen-
golt, avaient attendu le 22 juin dernier, sur la route de 
Çhâtenois à Thanbillé, le nommé Vernier, âgé de cin-
quante et quelques années, qui rentrait avec sa voiture du 
marché de Schélestadt, où il avait vendu du bois et des 
planches. 

« L'ayant accosté sous un prétexte futile au milieu du 
chemin, Fœrber asséna tout- à-coup sur la nuque de Ver-
nier un coup de houe qui le terrassa, puis il l'acheva par 
plusieurs autres coups successifs. L'assassin et ses deux 

autres complices se partagèrent alors les 43 fr. 80 c. qu'ils 
trouvèrent sur la victime. 

« Traduits pour ce crime devant les assisos du Bas 
Rhin, Fœrber et Ursule Bernard ont été condamnés 
25 août dernier, à ia peine de mort ; Muhla a été con-
damné aux travaux forcés à perpétuité. Ce dernier, en ef-
fet, n'a été reconnu coupable par le jury que de coflP" 
cité de vol commis par plusieurs personnes sur un phe-
min public, avec l'aide de violence et par des individu
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dont l'un était armé. 
« Fœrber et Ursule Rernard se sont pourvus en cassa-

tion , mais la Cour suprême a rejeté leur pourvoi. Le re-
cours en grâce a été plus favorable à Ursule Bernard, q" 
a vu la peine capitale commuée en celle des travaux loi ' 
cés à perpétuité; quant à Fœrber, la justice des homme 
a dû suivre son cours à son égard.

 t
 , , j

a 
« Fœrber, âgé seulement de vingt-un ans, était ne a 

Wanselle, dépendance de Çhâtenois. » 

— EURE. — Nous lisons dans le Courrier de l 'Eu?*; .
£ 

«< M. Papon, avoué, ayant l'affirmé par écrit qui'
 el 

absent de son domicile quand l'extrait de l'arrête qu,
1

^ 
mis en surveillance lui a été notifié; 2° déclaré qu'i I e 

prêt à se soumettre aux dispositions de l'arrêté du t4»*r 
tembre, M. le préfet a i apporté, en ce qui le concei 
l'arrêté du 6 octobre.

 a 
« En conséque»ce, M. Papon a été autorisé à ren tre 

Evretix et à y résider, à la charge par lui de se soum c 

à toutes les conditions de surveillance déterminées 1 • 
l'arrêté du 14 septembre. » 

— Voici une anecdote normande, que le Courrier 

VEure raconte dans les ternies suivants : u'mis 
« Il y a une vingtaine de jours, deux braves habit a 

de Saint-André avaient à traiter d'une affaire P
ard

_
eV

,
1J
t 

M' Langlois, notaire à Paoy-sur-Eure. L'un d'eux vo ^ 
être assisté, chez l'officier ministériel, par un hommi 
loi comme il en existe encore, hélas! un certain noti 

dans nos campagnes de Normandie, la terre classiqu ^ 

hommes de loi de toute espèce. L'autre ne se
re

|
)

u8
?,/

e
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r
tj 

cette exigence. On convint du jour du voyageet de1 1 ^ 

du départ. Celui qui n'avait pas réclamé l'interven 
l'homme de loi avait généreusement offert le transpo 

luit dans son cabriolet. r
a

renfleS : 

« Le voyage présenta un incident au pont de ^ j
ro

jte, 
le cheval qui conduisait le cabriolet voulut ™f <mfa

%
, fit 

au lieu d'aller à gauche. 11 monta sur un tas tle ca ^ 
verser Ja voilure. Le jurisconsulte éprouva une 
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ot IP<! deux autres compagnons furent légèrement 

tion, " l lca 

b
'
eSS

\rrivésà Pacy, nos trois individus se rendirent d'a-

"l chez M. le docteur Coriord, qni trouva le cas du pre-

■!r tout juste assez grave pour demander quelques fric-
|
a
 pommade camphrée. Oc chez le docteur, on alla 

'hézlé noiaire. On y «emplit le programme de la journée 

ton se retira à l'auberge. 
, Le jurisconsulte en salmis y '"I Irailé par l'homme a 

briolel, el, au lieu de camphre, lit usage des libations d 
C8

|o à l'alcool, avec lesquelles il se frictionna vigoureuse 
08

 nt
 l'estomac, sans plus songer à sa peau. Comme il n'a 

m

it c
i,

ez
 lui pour tout domestique que son bâton, et pour 

loute batterie de cuisine que la paillasse qu'il appelait son 

n il s'accoutuma facilement au régime auquel il venait 

l'être
 m

j
S)

 et le prolongea pendant plusieurs jours. 

,• Obligé enfin de prendre congé de celui qui l'avait si 

«en soigné f 'e quitta avec toutes sortes de protestations 

d'affectueuse reconnaissance. L'sjhiphylrion reçut avec 

modestie ces témoignages dus à sa cordiale bienfaisance, 

laissa partir son pensionnaire, et n'y pensa plus. 
J y

0
ici maintenant le piquant de l'histoire : 

i L'homme de loi, au bout de quelques jours, à toutes 

les assurances passées de la gratitude envers son hôte a 

ioint ce billet, qui, pour n'être pas signé de sa main, n'en 

est pas pour cela une pièce moins curieuse en fait et en 

Saint-André, le 7 octobre 1852. 

Monsieur, 
M..., homme de loi à Saint-André, me charge de vous écrire 

que vous ayez à lui payer, sous trois jours au plus tard, deux 

cents francs qu'il vous réclame à litre de dommages-intérêts 
pour l'avoir blessé par voire inprudence.i! y a une dizaine dé 
jours, à Grenette, commune de Garennes. Il a fait constater ses 
blessures, qui lui causent une incapacité de travail, et si vous 
ne vous rendez à sa juste demande, il vous fera traduire en 

police correctionnelle. 
J'ai bien l'honneur de vous saluer. 

V. MORIN , huissier. 

« Si le procès annoncé a lieu, nous ne manquerons pas 

d'en rendre compte. » 

— BOUCHES-DÉ -RnoxE (Marseille), 15 octobre.—Hier, à 

six heures du soir, une catastrophe a eu lieu au faubourg 

Saint-Lazare, dans le local qui avait servi d'hôpital militaire 

provisoire. Dix ouvriers étaient occupés à enfermer des 

graines de coton dans une salle située au premier étage du 

Mitaient qui est au fond de la cour,quand tont-à-coup les 

deux murs principaux de cette salle, poussés sans doute 

.arle poids des graines, ont cédé. Le plancher s'éstécroû-
ié, et, par suite, la toiture a été entraînée dans le même 

éboulement. Les ouvriers qui, à ce moment, se trouvaient 

dans la salle, ont été ensevelis sous les décombres. Deux 

ont été retirés morts, trois blessés, quatre ont été assez 

heureux pour n'être pas même blessés; parmi ces der-

niers, plusieurs se trouvaient sur l'escalier, qui n'a pas 

souffert de l'éboulement. 
Au moment où nous écrivons ces lignes, les pompiers 

et des militaires du 40", sont occupés, sous la direction 

du capitaine Ferrier, à déblayer le terrain pour chercher 

le dernier ouvrier qui manque à l'appel. On conserve peu j 

d espoir de le retrouver vivant. Deux des malheureux 

blessés ont été transportés à l'hôpital; l'un d'eux est, nous 
assurc-t-on, en danger de mort. 

M. le maire de Marseille et divers commissaires de po-

lice, parmi lesquels nous avons remarqué MM. Barjas et 

Asher, s'étaient transportés sur le théâtre de l'événement. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres, Mansion House). — Trois jeunes 

tailleurs irlandais, Murphy, Douve et Kelly, sont traduits 

devant le lord- maire et accusés d'avoir, dimanche der-

nier, trouble par leurs rixes ordinaires le quartierdu Rond-
l'oint de Catherine. 

Le lieu où s'est passée la scène dont il s'agit est bien 

connu pour être le seul endroit de la Cité où, à raison de 

la gaité bruyante et des querelles incessantes des tailleurs 

irlandais qui y résident, il n'est permis à personne de dor-

mir, ni le jour, ni la nuit. Le dimanche même n'est pas ex-

cepte. Au contraire, les acteurs de ces scènes tumultueu-

ses considèrent que ce jour, qu'à peu près partout on ob-

serve comme sacré, leur offre une occasion favorable de 

se livrer, parmi hardi contraste, à leurs exercices favoris 

de haute lutte. 

Jl résulte du rapport des agens que, lorsqu'ils ont été 

appelés sur le lieu du combat, ils ont trouvé dix ou douze 

habitants de cette place se battant comme des diables. Il 

y avait aussi, selon l'usage, plusieurs femmes engagées 

dans la mêlée et dont la voix donnait de la variété à la 

musique que faisaient les combattants. Le vacarme élait 

tel, qu'il a été impossible aux agents de distinguer les 

principaux acteurs de cette bataille j mais, comme les trois 

prisonniers étaient couverts de sang, ils ont présumé que 

ces gaillards n'étaient pas restés simples spectateurs 

comme les deux ou trois cents personnes qui entouraient 

les combattants et prenaient leur part de cet amusement 

distingué; on les conduisit en prison, et, selon la prévision 

des agents, la bousculade prit fin aussitôt a^rès leur dé-

part. 

Le lord maire : Etaient-iis ivres? 

L'agent : Nullement, votre Honneur ; mais dans ce 

quartier il est. tout -à- fait indifférent que les habitants 

soient ou ne soient pas ivres, quand ils veulent se battre. 

Il est absolument impossible d y maintenir la tranquillité. 

Les prévenus disent qu'ils étaient à jeùn et se tenaut en-

semble fort convenablement, lorsqu'un individu qu'i's 

civien 1 être Paddy Byan ou Peg While a porté à l'un d'eux 

un coup qqj lui a rappelé celui que son père reçut quand 

ii fut précipité du haut d'une échelle. Us se mirent en dé-

fense le mieux qu'ils purent, et en un instant, la rue en-

tière l'ut transformée en un véritable champ de bataille. Ils 

ne savent ni qui a commencé, ni qui a terminé la danse. 

Tout ce qu'ils peuvent dire, c'est qu'après avoir sauvé leurs 

os à graud'peine, ils ont été conduits en prison. 

Le lord-maire : Je présume que tous les habitants de ce 

quartier étaient vivement alarmés. 

Le policeman : Ils étaient au moins fort incommodés du 

tapage. Je ne peux pas dire qu'ils en fussent alarmés, car 

les cris : « a meurtre ! » sont très fréquents dans ce quar-

tier. 

L'un des prisonniers : Oh! ma foi, s'il y a eu meurtre, 

c'est nous qui avons été meurtris. (On rit.) Nous avons été 

bousculés comme des quilles. 

Une femme s'introduit au banc des témoins, et dit: «J'ai 

eu un œil poché, s'il plaît à votre honneur, dans la mêlée, 

mais je ne pense pas que ce soit le fait d'aucun des préve-

nus. Je crois plutôt que c'est celui do Jem Ryan. (Se tour-

nant vers l'assistance) : Eh Jem! êles-vous ici? » 

Une voïx : Il n'est pas ici... Il est ivre mort à la taverne 

du n" 3. (Hire général.) 

Le lord-maire : J'avoue que je ne sais que l'aire avec 

ces tailleurs irlandais, qui me paraissent être une classe 

d'hommes à part. Ils semblent ne vivre que pour boire et 

se battre ; c'est un miracle quand ils ne sont pas ivres, et 

ils ne s'accordent entre eux que pour échapper à l'action 

du la police. Il n'est pas assez clairement établi que les 

trois prévenus aient porté des coups, quoiqu'il soit bien 

démontré qu'ils en ont reçu. (On rit.) D'après leurs aveux, 

je crois être en droit de leur faire promettre qu'ils garde-

ront la paix envers tous les sujets de S. M. pendant six 

mois. 

La douceur de ma décision, ajoute le lord-maire, est 

puisée dans ce fait, que c'est la première fois que je vois 

trois tailleurs irlandais qui ne soient pas ivres. 

Une bruyante hilarité accueille cette profession de foi 

du lord-maire. 

— SUÉDE (Stockholm), 7 octobre. — On se rappelle 

que le sieur Lévi Jacobsson, fabricant de savon et de par-

fumeries, avait intenté contre le sieur Slroem, gérant res-

ponsable du journal Folkets Roets (la Voix du Peuple), une 

action en réparation d'honneur et en dommages-intérêts, 

parce que cette feuille avait publié un article signé par 

M. Sjoeberg, l'un de ses rédacteurs, et dans lequel on ac-

cusait M. Jacobsson de fabriquer et do vendre des mar-

chandises de mauvaise qualité et nuisibles à la santé. Cette 

affaire, qui, comme on se le rappellera aussi, est devenue 

la cause de graves excès de la fart de la populace de 

Stockholm contre les israélites (V. la Gazette des Tribu-

naux des 20 et 21 septembre dernier), vient enhn d'être 

jugée. 

La composition du jury (1) n'a pas duré moins de six 

semaines, ce que l'on comprendra lorsqu'on saura qu'en 

Suède le jury se compose de neuf membres, qui sont élus 

sur la liste générale des jurés, savoir: un tiers par le de-

mandeur ou le ministère public, un tiers par' le prévenu et 

un tiers par la Cour royale ; que chacune des deux par-

ties litigentes et la Gour ont le droit de récuser jus-

qu'à trois d'entre les jurés nommés; que chaque juré 

a le droit de refuser de siéger en déclarant qu'il a eu des 

relations, même éloignées et indirectes, avec l'une des 

parties, et que dans l'affaire dont il s'agit, les deux parties, 

la Cour elles jurés désignés ont usé largement de leui s 

droits respectifs de récusation et de refus. 

L'affaire a été appelée lundi dernier. Les plaidoiries ont 

été courtes, car l'article incriminé était conçu d'un bout à 

l'autre dans des termes qui ne pouvaient laisser le moin-

(1) En Suède, de même qu'en Espagne, les délits commis par 
la voie de la presse sont les seuls qui soient jugés par le 
jury. 

dre doute sur les intentions hostiles do l'auteur contre M. 

Jacobsson, qui dans cet écrit était non seulement l'objet 

d'insultes grossières, mais que l'on signalait même à la 

haine du peuple, parce qu'il appartient au culte judaïque. 

Le jury, après une délibération de dix minutes, a ap-

porté iin verdict unanime de culpabilité', et. par suite 

la Cour, vu le paragraphe n de I'ariide 3 de la loi sur la 

p esse, combiné avec le paragraphe 5 du chapitre 60 du 

Gode pénal, a condamné le Sieur Stroem à la porte de 

l'honneur, à faire publiquement amende honorable envers 

M. Jacobssin, à vingt-quatre jours d'emprisonnement, au 

pain et à l'eau (ce qui, avec tes jours intermédiaires, où le 

détenu reçoit les aliments ordinaires de la prison, fait en 

toul quatre-vingt-seize jours d'emprisonnement), à des 

dommages-intérêts de 5j000 rixdolars de banque (12,500 

fr.) et à tous les dépens. En outre, la Cour a ordonné que 

tous les exemplaires du numéro du journal Folkets Roert 

contenant l'article offensif contre M. Jacobsson seront saisis 
pour être brûlés sur la place publique par la main du 

bourreau. 

Ces peines sévères prouvent avec quelle sollicitude les 

lois suédoises protègent l'honneur du citoyen. 

L'instruction de l'affaire concernant les persécutions 

exercées contre les juifs continue à être poussée avec toute 

l'activité possible. 

— ETATS PONTIFICAUX (Rome), 10 octobre. — La haute 

Cour de justice (curia justiciœ), séant à Rome, et qui 

compte parmi ses membres plusieurs éminents prélats, 

vient d'adresser au gouvernement un mémoire pour l'en-

gager à l'aire publier dorénavant dans la Gazette officielle 

de Rome un compte-rendu détaillé de toutes les affaires 

criminelles remarquables qui se jugent dans les Etats 

pontificaux. 

La relation exacte des procès criminels, est-il dit dans 

ce mémoire, procure au peuple une instruction plus so-

lide, plus utile el plus efficace pour l'amélioration des 

mœurs que tous les traités théoriques de morale et de phi-

losophie. 

La mesure désirée par la haute Cour de justice avait 

déjà été proposée en 1847 par monseigneur Zacchia, alors 

gouverneur civil de Rome, et auquel cette ville est rede-

vable de tant d'utiles établissements qui intéressent au 

plus haut degré la santé publique. 

■ i i M 1 id 1 I i. . 

Bourse de Par3» a H 18 Octobre 1 «5*ï. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 déc... 

i 1(2 0[0 j. 22 sept. 

0(0 j. 22 sept. 

81 
100 

97 
4 1(2 0[0 de 1832.. 106 
Act. de la Banque.. . 2803 

FONDS .ÉTRANGERS. 

3 0(0 belge, 1810.. — 
— — . 1842.. — 

4 il* — 
Napl. (C. Itotsch.). 
Emp. Piém. 1830. 
Piémont anglais.. . 
Rome, 5 0[U, 

60 

103 
98 

98 

40 

Empr. 1830 99 1[4 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi ig. de la Ville... 
Emp. 23 millions.. . 1205 — 
Emp. 50 millions... 1375 —, 
Rente de la Ville... — — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 1195 — 
Canal de Bourgogne. 103a — 
Banque foncière.... 635 — 

VALEURS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Mono.. 
Lin Cohin 600 — 
Gaz français 1212 50 
Tissus de lin Marber. 

Ventes immobilières. 

AODIEKCE DES CRIEES. 

FORÊT DE BRETEGIL (EïïâE). 
VENTE DES BIENS 

DE LÀ MAISON DORLÉÀHS, 
Etude de M' I»E \' •» U.U 4 I» 1 12. avoué à Paris, 

rue du Sentier, 24. 
Il sera procédé, à l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, dans la première quinzaine 
du mois de décembre 1852, à la mise en adjudica-
tion des parties non vendues de la ff'OHÈT SSE 
BBK 'ffSSjaii, avec les divisions suivantes : 

1* Forge de La Bonneville et dépendances, si-
tuées commune de La Bonneville, d'une étendue de 

18 hectares 5 ares ; 
2° Bois de La Bonneville avec une maison fores-

tière, situé commune de La Bonneville, d'uneeten-
due de 85 hect. 44 ares, aménagés à 12 ans ; 

3" Breteuil, série dile de Coupe Gorge, et mai-
sou forestière, située communes de Baux-de-Brë-
leuil et de Bemecourt, d'une étendue de 052 hect. 

17 ares, "aménagés à 30 ans; 
4° Breteuil, série diie le tluttier, avec une mai-

son forestière, située communes de Breteuil, de Le 
Chêne, de Saint- Denis, etc., etc., d'une étendue de 
1,330 hectares 46 ares, aménagés à 30 ans ; 

S" Breteuil, série dite Pierre-Blanche, avec deux 
maisons forestières, située communes de Franche-
ville, LaGuéroulde, etc., etc., d'une étendue de 996 

hectares 94 ares, aménagés à 25 ans : 
6° Château et dépendances, situés commune de 

Bemecourt, d'une étendue de 8 hect. 24 ares 17 c; 
Breteuil, situé canton de Souvilly, communes de 
Bemecourt et de Baux-de-Bretenil, d'une étendue 
de 707 hect. 12 ares, aménagés à 30 ans; 

7° Breteuil, série dite Mare-aux-Cornes, avec une 
maison forestière, située communes de Breteuil, de 
ha Guéronlde, etc., etc., d'une étendue de 1,165 

hectares 44 ares, aménagés à 30 ans ; 
S° Maison forestière avec ses dépendances, si-

tuée commune de Breteuil, d'une étendue de 20 
ares. -

La vente aura lieu pour chacun des objets ci-
dessus indiqués dans son ensemble. Les mises à 
prix seront ultérieurement indiquées. 

S adresser pour les renseignements : 
1° A M« nEXOllSLUnii!, avoué, rue du 

Entier, 24 ; 

2° A l'administration des biens et affaires delà 
maison d'Orléans, rue de Varennes-St-Cennain, 55. 

(7120) 

2° D'une MAISOX avec lavoir, dite des Blan 
chisseurs, sise à Sèvres, rue Belles-Haches. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1°'AM* î»»W«!SE'ff, avoué pour-
suivant, rue des Réservoirs, 14; 

2" A Me Rameau, avoué colicitant, rue des Ré-
servoirs, 19 ; 

3° A M* Renault, avoué colicitant, rue du Pies 
sis, 86 ; 

A Sèvres : A M e Ménager, notaire; 
A Sainl-Cloud : A M" Leroy; noiaire. (7114) 

„ SEOX H4IS0SS À SÈVRES. 
Uue de » GOUSSET, avoué à Versailles, rue 

y„ des Réservoirs, 14. 

des?! 8 sur, 1,aLsse do mise* prix, en l'audit 
^criées du Tribunal civil d première instance 

en deux lois . ' 28 oclobre 1852 > h miJi > 

V££T *
AISO

* avec grand c 
*> W Sainte- Sophie, 6 et 8. 

séant à Vers 

'eu 

I» 
hantier, sise a 

20,000 fr 

3HASS3HES ET é.TÏJDES 3JS NOTAIRES. 

DOMINE m mm* 
APPABÏf.SA XT A 3BOXSE36SXEUB E.E 

raiaiCii ©;-: «?oi:*viiii.B. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, s;se place du Chàtelet, i, par le ministère de 
31' «-siVfflSSJO, l'un d 'eux, le mardi 9 novem-
bre 1852, ii midi, 

Du C90UA1%E »E CAUMEIE, situé dans 

le département de la Loire-Inférieure, arrondis-
sement de Savenay, communes de Guenroët et 
Plessé. 

En bloc ou en 22 lots. 
LOTS. DÉSIGNATION. CONTENANCES, MISES A 

l"Chàteau, dépendances et 
parc (baisé et non boisé) 
de Carheil, 

2' Bois détaché, landes et 
terrains, 

3" Métairie du Breuil, 

4e id". de Buiry, 
I l . de Bodiian, 
Id. de la Ilaye-Cochard 

ld. de Carguemez, 
ld. de Roziy, 
ld. de la Haulevillo, 

a. c. PRIX. 

203 54 67 478,985 

322 06 48 
38 88 29 
31 70 93 
28 99 94 
28 10 10 
32 72 70 

3 51 74 
44 57 12 

& 
G" 

7" 
8" 

9" 
10-
I I e 

12" 
13" 
1 i 
1 3 
10" 
17' 
ts« 
Ml' 

20« 
21" 
22e ld. et landes de Quinliu, 131 80 04 

ld. du château de Lépinay, 27 30 22 
ld. du haut Lépinay, 26 06 Q6 
ld. de Couesdan, 42 71 16 
1" Métairie do Longle, 27 33 74 
2" ld.' id., ' 13 88 27 
3« Id. id., 15 73 42 
Métniiiie du Ligon, 81 24 01 

Id. de Lirel, 43 20 95 
1" Métairie de Lussae, 41 116 18 
if 1 1. id., 43 19 33 
Métairie de Cotimcau, 63 33 00 
ld. des liodielles, 55 10 48 

172,399 
28,198 

25,095 
25, r;59 
33,610 
29,614 

8,226 
34,450 
27,862 
21,571 
27,647 
19,238 

"19,944 
18,728 
37,, 77 
26, -1 m 
23.997 
24,131 
(32,868 
18,980 
23,650 

ïolal général des mises à prix : 1,159,629 

L'adjudication aura lieu par lots d'abord; en* 
suite, toit qu'il y ait eu ou non adjudication des 

divers lots sus-désigués, ils seront réunis et mis 
aux enchères, soit sur les prix réunis des lots déjà 
aljugés et la miseà prix de ceux qui ne l'auraient 

pas été, soit sur la mise à prix sus- indiquée, dans 
le cas où aucune adjudication partielle n'aurait été 
prononcée; et si, sur les lots ainsi réunis, aucune 
enchère n'est portée, les adjudications partielles 
seront définitives. 

Il suffira d'une enchère pour que l'adjudication 
soit prononcée. 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 
1° A M' DËNTBSD, notaire, rue Basse-du-

Reropai't, 52, dépositaire du cahier d'enchères et 
des litres do propriété; 

2° A l'administration des biens et affaires de la 
maison d'Orléans, rue de Yarenne), 55; 

Et sur les lieux^.i^ «tft « 
A M. Chardon, inspecteur à Carheil. (7055) * 

Ini T DE PUBLICATION. 
A vendre par adjudication, en l'étude de IIe 

AUSSïlY, notaire à Paris, boulevard des Italiens, 
27, le mercredi 10 novembre 1852, à midi, 

Le DROIT A LA PliBHtATaOS de la 
Relation du voyage exécuté sur la frégate l'Astro-

labe, par le capitaine Dumont-d'yrville, pendant 
les années 1826, 18*7, 1»28 et 1829, par l'ordre 

du Gouvernement ; 
5, "200 Volumes de texte; 
28,947 Epreuves de caries, gravures et litho-

graphies pour albums, en noir, chinées et colo-
riées en partie ; 

5,500 Epreuves reliées en 55 albums ; -
1 Atlas hydrographique; 
286 Cuivres gravés ; 
230 Pierres lithographiques pour le tirage des 

dessins. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser : 
A M" AIBIIV, notaire, boulevard des Ita, 

liens, 27, et à IL Crampel, rue Louis-le-Grand-
18. (7090) * 

)1WÎ 'os actionnaires do la société anonyme des 
ifliil. papeieries du Souche, sont convoques en as-
semblée générale pour le 10 novembre, à midi pré-
cis, aa domicile oWdirecteur, rue Guénégaud, 17. 

. (7312) 

A fï'fll*Û ^e sui!e ' ^a,ls l'arrondissement 
* ViLIibu d'Orléans, une étudede notaire, sus 

ceptible d'une grande augmentation. S'adresser à 
M. Avcnel, rue de Seiue-Saint-Germain, 69. CAIfr.) 

LF. MLTLLEUR MARCHÉ LT LE PLUS BKPAMH 
des journaux, c'est : LE coûts GL.NLUAL DES 

i f"îîTAVo ',ar •*8£tlMfe BasSSOS, paraissant tous h 11 I lU f* o les jeudis,' indiquant les paiements 
^'intérêts, dividendes, la compte- rendu, les recette* 
des chemins de 1er, canaux, mines, assurances, 
1 anques foncières, etc , place de la Bourse, 31, a 

Paris.— Prix ; pour un an, 7 fr. pour Paris, 8 fr. 
pour les départemens; 10 fr. pour l'étranger. — IL 

TIENT LIEU D 'L NE GAZbT'fE DES CHEMINS DE FER. 

(7309) 

IJJ S IEUIAC , licencié ès-lcttres, bacealau-
réats, écoles. 22, r. Royer-Collard. 

(7-272) 

Draps pour n.. «nn spécial., 333, r. St-Mar-
vêtementsde iJAlillià, tin, maison Dunoisjeune. 

(7297) 

7, RUE FÈYDEAÏÏ, 7, 

Entrepreneur, des Feiw.urea du chemin de fer de Paris au Eâvrel 
et Dieppe, ST-Germain et Versailles. 

Se charge de toutes Peintures au 

BLANC DE ZINC 
DE LA 

VI BILLE-MONTAGNE. 

(7344) 

DENTIFRICES LAR0ZE.EUX1 
et I*t*iidi'e au Quinquina, Pyrèthre etfiaj uc, pour 
conserver la fraîcheur de la bouche, blanchir les dents sans 
les alterer;le flacon d'élixir oupoudre, lf.âôDépôtdans ch.ville. 

ChezJ.P.LAUOZE.pU.r.Nve-dcs-PetiCs-ChampSjaG.Paris. 

(7327; 

NOUVEAUX PERFECTIONNEMENTS 
extraordinaires. Plus de secrets en daguerréotj'pie et en 

photographie; réussite certaine. — 1 v. sur collodion, 3 fr. 

— 1 vol. sur photogr., papier, verre, albumine, 6 fr. 75 c. 

— 1 vol. sur plaqué, composition du chloro-brômure de 

chaux, coloriage des épreuves, 4 fr. 50 c. — L'ancien ou-

vrage sur plaqué, suivi du magnétisme, 3 fr. 75 c. — 

Changement de domicile de M. Legros. Vastes ateliers de 

portraits, coloris naturel; prix de 2 à 5 fr. Enseigne cet art 

en 4 heures. Palais-Royal , galei'ie de Valois, 110, Paris. 

DENTIFRICES LAROZE. ELIXIR 
■ 1 pouore au Quinquina, Pyrèlhrc et <>aiac, 
pour conserver les dents, en guérir les plus vives doufeurs. 
Le flacon d'élixir ou poudre, 1 25. Dépôt dans chaque ville, 
chez la plupart des pharmaciens, parfumeurs, et directement 

Chez J. P. LAROZE, pli. r. Nve-dcs-P.-Champ8,26, Pari». 

L7OS0J 

SIROP D'ECORCES D'ORANGES 
LÀ.ROZE^~ 

11 guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies ner-
veuses, inflammatoires et chroniques, spasmes, syncopes. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

'->;'■ ,(7328) 

AGBMDISSEIEI1T m IÂ6ÂS1S DD NÈGRE, 
18, Boulevard Salnt-Beiiis, PA.RIS, en face Va Porte Saint-Denis. 

MAISON BOBERT. SARAZIN, SUCCESSEUR. 
•wvwvw. 

BIJOUTERIE 

ET ORFÈVRERIE. 

WVWVWn 

SPÉCIALITÉ FOUR MARIAGES. 

CS3 m Jt\ S2f ÇE> m, 

de Monnaies d'Or et d'Argent. 

PENDULES 

MONTRES DE PARIS ET EN PLATINE. 

ACHATS DE DIAMAMTS ET DE PIERRERIES. 

E£r£l(17QS ,Ql@ 

Spéciaux de Commande. 

172091) 

D ents & D en tiers Fa tte t 
Solidement fixées dans la touche sans le MTOUVS de cruchets. picot ni ligatures, qui détruisent toujours les 

bonnes Dents
 ;

 les seules qui rendent aux traits du visage leur jeunesse el leur beauté primitives, et avec les-
quelles on puisse facilement parler et broyer les aliments les plus dm s. 

m FATTET est aussi Inventeur et seul possesseur de l'Eau qui guérit, sans retour, les névralgies et les maux 
de Dents les plus violents, prix : 6fr. avec la brochure explicative; auteur du Traité complet de prothèse den-
taire S« édit. prix: 5 fr., utile a toutes les personnes qui portent des l)en;s artificielles, etdu Conseil aux Fumeurs 
pour l'entretien de la bouche, i' édit., prix: 2/r. - Précieux ELIXIR et excellente POUDRE pour l'entretien et la 
conservation des Dents et des gencives, préparés avec soin par M. Fallet, prix : 5 fr chaque (avec labrocnuredétaillee). 

OUSRISOH ET OBTURATION immédiate, par L'EMBAUMEMENT, des Dents malades ou 
affectées de caries. — Au cabinet de 1' AUTEUR, 368, RUE ST-HONORÉ. (A/f. et Mandat sur la poste). 

S 

BUREAUX i 9, rue Sainte-Anne, à Paris. — PRIX : un an, Paris, 

in tr. ; province, 12 fr. - Les lettres et envois de fonds doivent 

«ire adresses FKANCO au Directeur du journal. 
SEUL MAGASIN COMPLET DES FAMILLES JOURNAL artistique, de Travaux d'aiguille, de Modes, 

d'Economie domestique et Encyclopédie littéraire, avec primes 

extraordinaires. 

etc., morceaux rte nuiMiiiue, 

te au choix de ses dessins et modèles de 
que mois. 

EU 1IOM î'.H'l'1 4|UE, intitulé le HOl 

personnes non abonnées au journal. (7315) 

ci 

<K2 

■M 
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S ^C, BUE SAÏIX-HOKOKÉ, 

Au coin de celle du Marché- Saint-Honoré. 

CHANGEMENT DE RAISON SOCIALE 
EUT FACE I,A ItUE S>tJ t» .

Hl 

A PARIS. *1 

TIT CHAPERON ROUGE 
Les nouveaux propriétaires de ce vaste établissement, désirant donner une extension plus grande à leur maison, préviennent leur nombreuse clientèle ne, par suite d'an rabais consi

t
|
ëralj

, 

fait s u toutes i/marehantlises, ils me ent en vente pour la saison d'hiver, lundi 18 courant, des articles en tous genres riches et ordinaires, a des prix réellement fabuleux. ^ 

Les personnes qui voudront bien visiter les magasins II s'assurer du grand bon marché, n'auront qu'à demander quelques-uns des articles dont la nomenclature suit : 

soiniES. 
Salin à la Reine rayé, le mètre. 2 fr. 4Sc. 

Damas couleur, graiwle largeur, le mètre, 3 50 

Soie cuile, grande largeur. 3 GO 

Lampas et brocatelles, ce qu'il y a de plus riche, 

les mêmes de 120 fr., la robe sera vendue 75 » 

CHALES. 
Très beaux choix, Châles tartans, anglais unis et 

écossais à 22 » 

800 Châles tarlans, carrés et de la plus grande 

taille, à 8 75 

Châles il galerie, dessins nouveaux, chaîne laine, à 29 » 

Châles longs et carrés, pur cachemire, de 90 à 250 » 

CONFECTIONS. 
Basquines cachemire d'Ecosse, doublées et ouatées, 6 50 

Richelieu, doublés et ouatés. 9 65 

Paletots. id. id. 11 25 

Chambords id. id. 11 90 

Parisiennes id. id. 13 50 

Chambords drap d'Elbeuf, doublés tout soie. 19 » 

Paletots id. id. 22 

Talmas id. id. 26 

Paletots et Chambords velours tout soie. 49 

LAINAGES. 

Drap amazone, grande largeur, qualité de 3 f. 25, 

sera vendu 

Mérinos, très belle qualité, largeur 120 c. 

Tartan écossais pure laine, largeur 130 c. 

Drap Chambord, pure laine. 

Satin de Chine, très belle qualité. 

Valencias écossais, haute nouveauté, qualité de 

5 fr. 50, sera vendu 

Drap zéphir, pour robes et manteaux. 

Grand assortiment de nouveautés eu Robes bayadères et à dis-

positions. 

INDIENNES. 

Forte partie d'Indiennes bon teint. » 40 

200 pièces d'Indiennes d'Alsace, nouveauté, riches. » 95 

Partie de Madras de l'Inde et Foulards coton très 

bon teint. » 50 

1 

t 
g 
3 

3 

3 

tf 

95 

25 

60 

20 

50 

25 

50 

TOILES. 
Toile pour chemises, fil de main, le mètre, » 

Toile extra-forte, pour draps. _ 1 
Services damassés, la douzaine, 11 a 17 

Mouchoirs batiste, pur fil, la douzaine, □ 

BLANC COTON. 

Calicot d'Alsace, très belle qualité. » 
Id. grande largeur, pour draps. » 

Mousseline brochée, pour grands et petits rideaux, 

le mètre, 40 c. et » 

Petits Rideaux brochés, encadrés, la paire, 

Grands Rideaux brochés, 1 m. 80 sur 3 m 

Rideau, 

Petits Rideaux brochés, la paire, 

Grand choix de Jupons broderie anglaise, avec 

feston. 

BONNETEBIE. 

le 

90 

45 

» 

25 

40 

70 

50 

25 

75 

50 

90 

Gants castor, tissus anglais. 

Gants chevreaux, premier choix. 

Gilets flanelle pure laine. 

Parapluies tout soie. 

LINGERIE. 

10 
70 
25 

75 

4 fr. 
1 

Bas mérinos blancs, à 

Gants cachemire pour femmes. 

Mi ton laine mérinos. 

1 fr. 90 c. 

20 

25 

Chemises de femmes garnies. 

Camisoles, idem. 

Bouillons brodés, la paire. 

Cols brodés, riches. 

Bonnets, deux rangs festons. 

Voilettes noires. 

Cols a biais piqués devants, petits plis. 

Grand choix de Dentelles riches et Valenciennes, 
le mètre, 

Chemises d'hommes, madapolam fort. 

Très bel assortiment de chemises également pourhon° 

en toiles et madapolams, uouveautés variées.
 n,cs

i 

Un solde considérable de Fourrures ayant été traité à H 

conditions de prix exceptionnelles, des Manchons dp r 
,. . ,„.,,!„„ i r_ ° '0 Ir. 

Draperie, Etoffes 

70 

90 

10 

40 

25 

40 

85 

seront vendus à 7 fr. 

Grand assortiment de Flanelle de santé, 

deuil et demi-deuil. 

Ou rembourse sans difficulté le prix des marchandises qui, achetées, ne conviendraient pas. 

OUVERTURE DE LA SOUSCRÏPTIO 
POURlLES OPÉRATIONSlDU TRIMESTRE D'OCTOBRE 1852 DE LA 

r 
m CAPITAL OOO OOO 11 LE CAPITAL 

cs t [0^^^^J2^T °u d°s ACTIONS DE 10 ,000 FRAHCS DIVISIBLES EN COUPONS DE 1,000 FR., 2,000 FR., 5,000 FR., ETC. 
VERSEMENTS FACOLTATIFS EN ACTIONS OU EN ESPÈCES. 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FER. 

BONS DU TRÉSOK. 

ACTIONS DE LÀ BANQUE DE FRANCE. 

EMPRUNTS DES VILLES ET DEPARTEMENTS, etC. 

Société constituée par acte enregistré et publié, sous la direction de jtf. «?• MIRES, l'un des 

administrateurs-propriétaires du JOURNAL DES CHEMINS DE FER. 

le- s bénéfices de la première année se sont élevés à 3» O/O 

lies bénéfices de la deuxième année se sont élevés à. . . . . 43 a/j €1/4$ 

Total des bénéfices jusqu'au 8® septembre 3 85®. 3© 1/9 ©/© 

est toujours représenté par des titres ou dos 

valeurs de premier ordre : 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FER, 

BONS DU TRÉSOR. 

ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE. 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTE M E N 1 S , ClC. 

On souscrit chez MM. J» MIRÉS et £S
e
, à l'administration du JOURNAL DES CHEMINS DE FER (direction de ia 

CAISSE DES ACTIONS RÉUNIES), 35, rue liichelieu. 

Toutes les opérations se font au comptant. — Le partage des bénéfices a lieu tous les ans ; l'intérêt de 5 pour 100 se paie tous les six mois, le l tr avril et le 1 er octobre de 

chaque année. — Le compte-rendu des opérations est adressé tous les trois mois aux intéressés. — Les titres sont de 1,000 fr. à 10,000 fr. — Écrire ou se présenter dans 
les bureaux pour plus amples renseignements, 85, rue Richelieu. 

Les versements se font soit en espèces, soit en titres ou en actions cotées à la Bourse. — Adresser l'argent ou les titres formant un fort volume, par les Messageries; — les 

valeurs ou les billets de banque, par lellrc chargée à la poste. (7314) 

La publication légale «le» Acte» de Société eut obligatoire, pour l'année 185**. dan« la Ct .lKBVTH OÏÎSi TUIJ81J .V* UX , SL,K UUOir et le JOUB.\AL QÉXBRAL UMPrit'IlUN. 

Vente» mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
de Lyon, 52. 

Le 19 octobre. 
Consistant en table, chaises, gla-

ce, rideaux, armoire, etc. (7119) 

En l'hOtel des Commissaires-Pri-

meurs, rue Rossini, a, 
Le 20 octobre. 

Consistant en commode, biblio-
que, bureaux, armoire, etc. (7U8) 

Consistant en bureaux, casiers, 
labiés, chaises, fauteuils, ele. 

SOCUtîTÉM. 

Suivant acle passé devant Me Col-

met, noiaire. à Paris, le neuf octo-
bre mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, M. Edelestan I.EGRAND, 
négociant, demeurant à Pans, rue 
de la Bourse, 5, et une personne dé-
nommée audit acte, il a été l'trmé 
pour cinq ai s, à partir du premier 
octobre mil nuit cent cinquante-
deux, avec faculté par l'un ou l'au-
tre des associés de demander la dis-
solution, à l'expiration de la troi-
sième année, une société en nom 
collectif à l'égard de M. Legrand cl 
en commandile seulement a l'égard 
de l'autre associé, pour l'exploita-
tion d'un commerce en gros de bro-
deries, lingeries et dentelles, sous 
lit raison sociale LEO H AND etC«. Le 
*iége de la société est lixé a Paris, 
rue de la Bourse, 5. M. Legrand ne 
fera usage delà signature sociale 
Me pour les atfaircs de la société. 
L'apport de l'associé commanditai-
re a été tixé à quinze mille francs 
qui ont été versés dans la société. 

Pour cxjrait : 
COI.MET. (5610) 

D'un actesons signatures privées, 
en date du trois octobre mil buil 
Mol cinquante-doux, portant la 
mention d'enregistrement suivante: 
Enregistré a Paris le quinze octobre 
mit huit cent cinquante-deux, reçu 

cinq francs cinquante centimes, si-
gné Dcleslang, folio 87, case 7; 

11 appert qu'une société en nom 
collectif a été formée entre M. Pier-
re-Prosper LEBOUV1EH, tourneur 
en bois, demeurant à Paris, rue 
Traversière-Saint-Antoine, 67, et M. 
Homère LEBOUYIER, tourneur en 
fauteuils, demeurant à Paris, rue de 
Malte, 49, pour faire le commerce 
de tourneur en chaises; que la du-
rée de la société est de cinq années 
et que la signature sociale appar-
tiendra à. M. Pierre Lebouvier. 

Pour extrait : 
Jules BAUDRIER , rue du Caire, 

20, à Paris. (5611) 

Extrait d'un acte de société eu 
nom collectif, fait double sous si-
gnatures privées à Bussiaresle trois 
octobre mil buit cent cinquante-
deux, enregistré à NeuIHy-Salnt-
Front le cinq du même mois, folio 
61, rec 'o, aux droits de onze cent 
cinq francs cinquante centimes, 
dixième compris, signé Sarrazin, 

Entre madame félicité CORRIOL, 
épouse de M. Toussai nl-Loiiis-Mcv 
deste EYDOUX, demeurant à Saint* 
Pierre (Martinique), faisant le com-
merce séparé d'avec son mari, d'u-
ne part, 

Et M. Amédée CHANGEY, commis 
de négociant, demeurant audit Sl-
Picrre, stipulant par M. Louis-Maxi-
me V1LLACROSË, son fondé de 
pouvoirs, d'autre part : 

Article 2. La durée de cette socié-
té sera de cinq ans il parlir du deux 
avril mil buit cent cinquante-trois. 

Article 4. La raison sociale sera : 
Madame Félicité EYDOUX et A. 
CHANGEY. 

Article 6. Le capital social sera (le 
cent mite francs fournis par :noi-
tié. 

Article 11. Les parties se donucnl 
respectivement pouvoir de gérer el 
administrer. M. Cbangey résidera à 
Saint-Pierre et sera chargé spécia-
lement de la vente. Madame Evdouv 
sera chargée spécialement dcn a-
eiiats en l' rance.-

Signalure sociale. 
11 réfUIÉe de la disposition ei-

dessus que les deux associés ont 
celle signature; mais il est stipulé, 
article 12, qu'il ne pourra en être 

fait usage que pour les affaires de 
la société. 

Pour extrait : 
M. VlLLACROSE, 

fondé de pouvoirs des parties. 
(5612) 

D'un acte reçu par M'Leclere, no-
taire à Saint-Denis, les ncul'et douze 
octobre mil huit cent cinquante-

deux, enregistré le quatorze du mê-
me mois, 

Il appert : Que MM. Léon BOC 
QUET, Camilk-Michel FAISSOl.LE, 
HippoMe-Joseph BASQU1N, Victor 
SANCHÉ, Jean-Eugène BOREL jeu-
ne, Louis NOYELLE, Prosper DE 
LAI1A1S. Jean-Auguste SCHULTZE, 
Sléphanic DEI.OFFRE, François-
KenéDEN'HEZ, imprimeurs sur étof-
fes, et Jean-NicolasMICK, colorisle, 
demeurant tous à Saint-Denis, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom colleclif pour l'exploitation 
d'une fabrique d'impression sur 
é ofl'es, sur les bases dont partie 
va êlre rapportée littéralement. 

Art, 1. Le siège de la société sera 
à Saint-Denis, rue de la' Fromage-
rie, 27. 11 pourra être transféré dans 
tout aulre endroit, si la majorité des 
associés le décide. 

Art. 3. La durée de la société esl 
lixée a sept années et trois mois, à 
partir du premier octobre mil huit 
cent cinquante-deux. 

Arl. 4. La raison sociale sera : 
BOREL jeune et C«. 

La signature sociale sera égale-
ment BOREL jeune et C«. Elle appar-
tiendra a MM. Borel jeune, Schultze 
elBoequel, auxquels sont conférés 
tous les pouvoirs nécessaires pour 
administrer et signer pour la so-
ciélé. 

Ces pouvoirs pourront en tout 
temps être retirés auxdiU (leurs Bo-
rd jeune, Scbullze et Boequet, en 
vertu d'une délibérai Ion prise à la 
majorité des deux tiers des voix, 
sans qu'il soit nécessaire de modi-
(ler la signature sociale. 

Les associ iâ autorisés a gérer pour 
la soeiélé ne pourront, faire usage 
delà signature sociale valablement 
que pour les besoins et atfaircs de 
la société. 

Art. 6. Toutes les affaires se fe-

ront au complanl, néanmoins, tou-
tes les fois qu'il y aura nécessité de 
recourir au crédit, les billets, let-
tres de change, traites, mandais el 
autres effets de commerce devront 
être signés des trois associés auto-
risés à signer pour la société. 

Tous actes et marchés desquels 
résulterait un engagement pour la 
société devront être revêtus de la 
signature desdils Irois associés. 

Quant aux faelures et effets à é-
cliéance, ils pourront être recou-
vrés sur la signature de l'un d'eux 
seulement. 

Art. 7. Les associés apportent 
dans la société une somme de trois 
mille cinq cents francs en deniers 
comptants, fournie dans des pro-
portions «gales par lesdits associé 

LECLERC. (5613) 

Par acte sous seings privés, en 
date a Paris du quatre octobre cou-
rant, enregistré, M. Alexandre AVÈ-
NEL, demeurant à Paris, rue du 
Château-d'Eau, 2, et M. Daniel LEF-
FRAY, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Sainl-.Martin, 73,0111 for-
mé entre eux une société en nom 
collectif, sous la raison sociale de 
AVENEL et LEFKRAY, dont la durée 
est de quatre ans, pour l'exploita-
tion d'une maison de commerce de 
porcelaines, cristaux et verrerie, el 
dont le siège esl situé rue Richelieu, 
29, à Paris, et ce aux clauses et 
conditions dudit acte. 

Paris, le dix-huit octobre mil huit 
cent cinquante-deux. 

CAUDEL , mandataire. (5614) 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du quatre octobre 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré, il a été formé entre M. 
Joseph-César POLLET, agent de 
change près la Bourse de Paris, de-
meurant a Paris, rueLouis-le-Urand, 
23, comme seul gérant responsable, 
et les autres personnes \ dénom-
mées, simples commanditaires, une 
société pour huit années, du trois 
juin mil huit cent cinquante et un 
au trois juin mil huit cent cinquan-
te-neuf, ayant pour objet l'exploi-
tation de l'olllce d'agent de change 
près la Bourse de Paria donl M. 

Pollet est titulaire. 
Le fonds social a élé fixé à sept 

cent cinquante mille francs, four-
nis pour les six quinzièmes par M. 
Pollet, et pour les neuf quinzièmes 
restant par les commanditaires dé-
nommés audit acte et dans les pro-
portions y indiquées. 

Signé : POLLET - (5015) 

TRIBOSAL DE COMMEiiCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

RUUitM. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 15 OCT . 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LABBÉ (Claude-Appoli-
naire), vins-traileur, à La 
Chapelle-St-Donis, rue delà Gare, 3; 

nomme M. Salmon juge-eommis-
saire, et M. Henrionnel, rue Cadet, 
13, syndic provisoire (N» 10656 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DK CllÉANCIE.tS. 

Sont Invités à serendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve MQL'ET (Elisa-
beth Cresson, veuve de Edine), dis-
tMlaieurj rue Montmartre, 59, te 23 

octobre à 3 heures (N" 106W du 
<r.); 

Pour aisistcr à l'assemblée dam la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou enitossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur SANDERS (Richard), 
maître d'hôtel garni, rue Jean-Gou-
jon, 1, et avenue d'Anlin, 7, le 21 

octobre à 3 heures (N" 7973 du gr.); 

Du sieur M AR VILLE (Edouard), 
ajiç. mit devins, à Bercy, demeu-
rant à Paris, boul. Beaumarchais, 
32, le 21 octobre à IO heures (N° 
10190 du gr.); 

Des dames P1ERRET et SAGNIER 
( Joséphine- Bernardnie Sagnier 
veuve de André Pierre!, et Dlle Eu-
génie-Philippine Sagnier), miles de 
modes, rue Richelieu, 00, Je 21 oc-
tobre il 3 heures (N« 10431 du gr.); 

Du sieur DAUPHIN, menuisier, 
rue des Filles-du-Calvaire, 15 le 22 

oclobre à 9 heures (N» 6368 du gr.); 

Du sieur PELLETIER, md de bois, 
a Auleuil, le 22 oclobre à 9 heures 
(N» 10207 du gr.); 

Du sieur BUBTHÉ (Anne-Emma-
nuel), épicier et md de vins, rue du 
Bac, 112, le 23 octobre à 3 heures 
(N" 10500 du gr.); 

Du sieur MILLET (Jean-Augustin-
Adolpbe) . ane. md de chevaux, 
latib. St-Marlin, 94, le 23 octobre à 
3 heures (N» 1 o* 17 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou,s'ilya ll':u, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , éire immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne Bera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli pouvent 
prendre au grelfe communication 
du rapport des syndics. 

*•"* «EMISES A HUITAINE. 

Du sieur BALLOT (Antoine), né-
gociant, rue Montmartre, 164, le 22 

octobre à 12 heures (N* 7653 du 
gr*'; 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au gretre communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers! 

Du sieur TROUVÉ (François-Isi-
dore),vhbraire dépositaire, rue No-
tre-Dame-des-Yicloires, 16, entre 
les mains de M. Baudouin. ruod'Ar-
gcnleuil, 36, syndic de la faillite 
(N» 10578 du gr.); 

Du sieur LAGESSE (Auguste-Hen-
ri-Louis), boucher, sur la Place, 
n. 14, à Cachan, commune d'Ar-
cucil, canton de Villejuif, entre les 
mains de M. Porlal.ruc Neuve-des-
Bons-Enfanls, 25, syndic delà fail-
lite (N° 10620 drj'gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mal 1838, être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apréi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite de» sieurs BON-
NOT et VASSAL (Nicolas el Jules), 
nuls d'étoffes, rue de l'Echiquier, 15, 

et passage durinduslrie.n, sonl in-
vites à se rendre le 23 oclobre à 1 h., 
au palais dû Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
liles, pour, conformément a l'arti-
cle 537 du Code (le coiniucrcc, en-
tendre le compte délluitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-

charge de leurs fondio"^ ̂  
leur avis sur l'exeiisabihh. uu 1 ^ 

NOTA . Les créanciers et » 
peuvent prendre au S»

 c

tJil 
nicationdes compte et UPPU1 

syndics (N° S273 du gr.)- , 

ASSF.MU1.EES Dit 19 OCT0B»B »»»' 

NEUFHEunES^traus.nég.enS^!: 

clôt. - Itaillard, md devins, 

Despaux, md de; vins, g^'p». 

1 huit Delabaye, restaurateur, 
frêne, bimbelotier, rein. -

ONZE tiEURES : Bricogne, W 'i 

n^ HEURE : Challier, I.Uhgjf* 
-Tavernier. jarduuer. t " -^,,., 

TROIS HEURES : Nardou «r" ■ 

conc. (art. 531.) -^--zs^^ 

«épa ru I ■<>«»• 

Demande en séparaliojliSJjifel 
entre Julie-Cœlina uhf.,

if
|

W
|ii;iii 

Cyprien LAURENT, rue'»
10

"" 
45. - De Plas, avoue.

 ))ien
, 

Jugement de séparation u
char

i
e
i 

enire Babette
 M.°5"

0
|re-l>a !"r 

I.ÉVY, à Paris, rue 
_ A. Coulo"» 

de-Nazareth , 4. 

avoué. 

 .( jjfgr'i 

Du io octobre "i.-» 
42 ans, rue de Penthiêj,"^^ 
Pastre 76 ans, rue du l «;

a
°

nS
,£ 

Ire, 43. — M. "oM"^eM\J1s 
Laferrière, 9. — M. Cbaii NC , , 1 

rue Lafayetle, 13. - l yt. V 
ans, rue «lu llouloi,:9- ( ■ , ». 
couffey, t» ans, rue LhaP" ' 
Mme veuve, Joyant, ' ^.

s
„^ 

Bourg-l'Abbé, 7. - » _ M" 

,3 ans, rue Beauboui «, "j^ugfftV 
Schmuckcr, 6» ans, >u ^ ;„„,;.> 
- Mme.Aubry, M " * 

Guéniénée, 8. 7 .'.'.^..viis, *'-
M

\ 
ans, rue S!-AniRe-ih > -

 el
 *m 

M. Bourgoal,
 3 5. varti •* 

ColhcrL 12. - ». 

des Postes, 68. 

Le Bo«nt
ÈAiJDOOiN

. 

LOuregistréa Paris, le Octobre 1852 

"lîeçu deux franos vin^t conti mes, décime compris 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MA.TUUR1NS, 18. Pour légalisation de la signature A. GUïOT» 

Le3maire du I" arrondissemeni. 


